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INDUSTRIE DU BOIS

Le Congo va instaurer  
le partage de production 

Des grumes dans un site forestier/Adiac

Le gouvernement congolais envisage 
l’adoption d’une loi spécifique por-
tant partage de production des gru-
mes entre l’État propriétaire et les 
compagnies forestières opérant dans 
le pays.
Cette réforme s’inscrit dans le cadre 
du nouveau code forestier (2020) de 
la République du Congo qui compte 
augmenter la contribution du sec-
teur au produit intérieur brut qui re-
présente à peine 5%. Elle résulte en 
même temps de la volonté de l’exécu-
tif de booster les recettes de la filière 
forêt-bois. Une politique consolidée 
par l’idée de développer une indus-
trie du bois capable d’approvisionner 
le marché national.
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VOIES NAVIGABLES

Un partenariat pour moderniser 
les ports fluviaux
Le ministère de l’Economie flu-
viale et des Voies navigables a 
conclu, le 15 avril à Brazzaville, 
un accord de partenariat avec la 
Société tunisienne des travaux 
et constructions marines qui 
s’est engagée à investir dans 
la modernisation des ports flu-
viaux à travers le pays.
Selon les termes de l’accord, 
quatre ports sont retenus à titre 
expérimental, à savoir le port 
autonome de Brazzaville et les 
ports secondaires de Liranga et 
de Bétou, dans le département 
de la Likouala, ainsi que celui du 

Bas Kouilou, au Sud du Congo. 
« Cet accord vise à promouvoir 
le partenariat public-privé 
dans le cadre de la coopération 

Sud-Sud », a indiqué le gérant 
de la société tunisienne, Walid 
Ghorbal.                              
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Guy Georges Mbaka (à droite) et Walid Ghorbal signant le protocole d’accord, le 15 avril/Adiac

DIMONIKA 

La population s’engage à préserver 
la réserve de biosphère
Les habitants de Dimonika et des localités envi-
ronnantes ont décidé d’arrêter l’orpaillage tradi-
tionnel et d’autres activités susceptibles de dé-
truire la réserve de biosphère. Ils se sont engagés 
lors d’une visite de la ministre de l’Environne-
ment, du Développement durable et du Bassin du 
Congo, Arlette Soudan Nonault, dans le district 
de Mvouti, département du Kouilou.

L’aire protégée de Dimonika est un espace natu-
rel très riche et important non seulement parce 
qu’elle possède une diversité des espèces ani-
males, aquatiques, végétales et un sous-sol riche 
mais aussi du fait qu’elle est reconnue au niveau 
international.
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ÉDITORIAL

Les pros parlent !
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La localité de Loubassa, dans la 
sous-préfecture de l’Île Mbamou, 
expérimente depuis le 14 avril la 
technologie de l’énergie recou-
vrable à partir de l’hydrolienne 
fournie par un bateau.

Fruit de la coopération fran-
co-congolaise à travers le pro-
gramme Prisca financé par 
l’ambassade de France avec le 
soutien du Fonds français pour 
l’environnement mondial pour un 
coût de 86 millions FCFA, cette 
première unité a été inaugurée 
par le Premier ministre, Anatole 
Collinet Makosso.
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L’USE flottant sur le fleuve Congo

ENERGIE RENOUVELABLE

L’Ile Mbamou inaugure 
la première unité  
de services essentiels
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Les pros parlent !

Il est attribué aux Diables rouges football, les 
professionnels évoluant à l’extérieur, une lettre 
diffusée sur les réseaux sociaux dans laquelle ils 

reviennent sur la circulaire ministérielle supprimant 
la fameuse prime de participation payée aux joueurs 
engagés dans les compétitions internationales. Les 
intéressés regrettent que cette décision ait été prise 
en quelque sorte dans leur dos, alors qu’ils auraient 
préféré une procédure « à l’interne », précédée par 
une concertation.

Même si elle n’est signée de personne, de source informée, 
cette correspondance dont l’actualité du sujet abordé 
se passe de commentaires serait tout à fait authentique. 
Emane-t-elle d’un cadre du Onze national, ayant reçu 
l’appui de tout le groupe ? Là-dessus aussi, les choses 
semblent claires : les Diables rouges de la diaspora, ou le 
lot de ceux qui sont toujours venus à l’appel des dirigeants 
pour corser la sélection vert-jaune-rouge, auraient tous 
voté pour.

Reste une question primordiale : assiste-t-on à 
l’engagement d’un bras de fer entre les deux parties, à 
savoir le ministère des Sports et les Diables rouges de la 
diaspora ? Il semble que non. Le courrier ne comporte pas 
de tournures désobligeantes pour les autorités sportives 
nationales. Tout au plus, et c’est pour cela qu’il importe, 
toute considération gardée, de prendre du recul pour 
apprécier la sortie de ces derniers, les portes du dialogue 
restent ouvertes.

Dans sa circulaire datée du 29 mars, le ministre des Sports 
sifflait la fin de la récréation en indiquant que « le statut des 
joueurs des équipes nationales ne saurait être monnayé », 
ajoutant devant la presse que l’on ne parlera plus de la 
prime de participation jusqu’à nouvel ordre. Dans la lettre 
dont il est question, écrite le 11 avril, « l’ensemble de 
l’effectif de la République du Congo » assure, concernant 
les primes, « être ouvert à la discussion », puis rappelle 
combien le sport porte haut les couleurs nationales.

En fait, si l’on analyse bien l’origine de la brouille, ce 
sont les résultats trop rares des Congolais dans les 
compétitions de haut niveau. Quoi qu’il en soit, les joueurs 
et les autorités ont intérêt à se concerter pour mettre en 
place un cadre de travail susceptible de faire renaître la 
confiance, les primes et la gagne !

Les Dépêches de Brazzaville

Dans une interview aux «Dépêches 
de Brazzaville», le 4 avril dernier, 
le porte-parole de cette formation 
politique, premier secrétaire de 
la coordination de la commission 
d’organisation du congrès, Justin 
Nzoloufoua, affirmait avec certi-
tude que le parti allait tenir ces 
assises du 14 au 15 avril. Il laissait 
même entendre que la lettre les 
convoquant a été rendue publique 
le 30 mars par la coordination de la 
commission d’organisation arrêtée 
de commun accord avec la facilita-
tion.
« Nous avons travaillé en interne 

sur les documents de ce congrès 
en plénière et il ne reste plus 
qu’à nous réunir avec le bureau 
politique et la facilitation pour 
entériner les candidatures et 
tous les autres dossiers relatifs 
à la préparation de ce congrès », 
déclarait Justin Nzoloufoua.
Dans le même temps, il affirmait 
que deux grands moments allaient 
constituer la toile de fond de cette 
messe, à savoir la relecture des 
textes fondamentaux du parti en 
vue de la mise en place des organes 
intermédiaires et de base et le vote 
du nouveau président dans les 

conditions les plus transparentes.
A la grande surprise, le congrès ne 
s’est pas ouvert à la date indiquée 
par le porte-parole de ce parti. 
Selon certaines indiscrétions, les 
raisons de ce report s’expliquent 
par les dissensions qui déchirent 
ce parti depuis la mort de son pré-
sident fondateur, Guy-Brice Parfait 
Kolelas. D’autres voix, par contre, 
ont soulevé la question de l’impré-
paration avec l’arrogance et le refus 
de certains députés de s’acquitter 
des cotisations en vue de renflouer 
les caisses du parti.

 Jean Jacques Koubemba

Le président du Conseil 
départemental et municipal de 
Brazzaville, Dieudonné 
Bantsimba, prendra part, au mois 
de juin, à l’exposition 
économique et commerciale 
Chine-Afrique de Changsha, une 
ville chinoise située à l’Est de la 
province de Hunan. L’invitation 
lui a été transmise le 14 avril par 
l’ambassadeur de Chine au 
Congo, Ma Fulin.  

Au cours de leurs échanges, le dé-
puté-maire de Brazzaville et l’am-
bassadeur de Chine au Congo ont 
discuté des modalités pratiques 
de participation à l’exposition éco-
nomique et commerciale Chine-
Afrique qui se tiendra à Changsha, 
capitale de la province de Hunan. 
Une occasion pour la province 
chinoise de présenter aux pays 
africains ses opportunités d’af-
faires en vue de promouvoir et 
de renforcer la coopération éco-
nomique et commerciale entre la 

Chine et l’Afrique. Dieudonné Bant-
simba et sa suite participeront, par la 
même occasion, au forum des maires 
Chine-Afrique, qui sera organisé en 
marge de l’exposition économique et 
commerciale. La rencontre permet-
tra aux gestionnaires des collectivi-
tés locales chinoises et africaines de 
nouer des contacts dans le cadre 
du jumelage.
Le député-maire de Brazzaville 
et son interlocuteur ont aussi dé-
battu du projet d’installation des 
forages d’eau à Brazzaville, finan-

cé par l’ambassade de Chine au 
Congo. «  Chaque année, l’am-
bassade de Chine au Congo 
finance la construction des fo-
rages d’eau potable à travers 
la ville de Brazzaville. Nous 
sommes venus demander à 
monsieur le maire de nous pro-
poser les sites sur lesquels nous 
allons ériger ces points d’eau, 
car nous voulons commencer 
les travaux au plus vite », a sou-
ligné Ma Fulin.

Firmin Oyé

Dieudonné Bantsimba échangeant avec Ma Fulin, le 14 avril/Adiac 

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

Le maire de Brazzaville participera  
à l’exposition économique de Changsha

UDH-YUKI

Le congrès ajourné 
Prévu du 14 au 15 avril à Brazzaville, le congrès de l’Union des démocrates humanistes- Yuki (UDH-Yuki) ne s’est 
finalement pas tenu aux dates indiquées pour des raisons dont seuls les dirigeants de ce parti connaissent.  



N°4486 - Lundi 17 avril 2023 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POLITIQUE | 3

A quoi ressemblera le 
monde à la fin du conflit 
actuel à l’Est de l’Europe 

? Il est hasardeux d’anticiper 
une quelconque réponse à cette 
question que se posent, sans 
doute, beaucoup. Comme un 
élément déclencheur de tous les 
désordres possibles, la guerre 
russo-ukrainienne, que d’aucuns 
disent avoir été préparée de 
longue date, fait l’effet d’un balai 
passé sur une colonie de fourmis 
magnans, quand l’intention de 
les écraser les transforme en 
une horde de bestioles enragées 
difficiles à contenir. Et dans le 
cas précis de ce conflit, suivant 
les prises de position des uns et 
des autres, la scène internationale 
voit se succéder des faits plus ou 
moins anodins mais tout aussi 
significatifs pour dessiner à peu 
près le futur qui adviendra.

On la croyait à l’agonie, la diplomatie 
ne vit pas encore ses dernières 
heures. Il ne s’agit pas de celle 
qui aurait pu empêcher le drame 
ukrainien, l’aurait arrêté avant qu’il 
ne devienne tentaculaire, mais 

celle dont la mission est de montrer 
à tous que les nations n’ont pas 
banni le dialogue de leurs agendas 
: Joe Biden en Pologne, Xi Jinping 
en Russie, Olaf Scholz, Emmanuel 
Macron et Lula da Silva en Chine, 
Ebrahim Raïssi bientôt en Arabie 
saoudite, l’espoir est permis de voir 
ces différentes rencontres dérouter 
le recroquevillement sur lequel se 
greffe encore une vision par trop 
manichéenne des relations entre les 
Etats. S’asseoir, dialoguer et tirer 
chacun le meilleur parti des énormes 
progrès accomplis par la science 
n’est-il pas préférable au repli sur 
soi ? C’est à ces aboutissements que 
tendent sans doute les rencontres 
rappelées plus haut.

Depuis une année, l’attention de 
la communauté internationale a 
migré vers Kiev et Moscou, tandis 
qu’au large de la méditerranée 
s’abîment et coulent tous les jours 
des embarcations de fortune 
transportant des centaines de 
migrants qui tentent de rejoindre 
le Vieux continent. Avec un peu 
de chance, ceux repêchés par les 
bateaux dédiés traînent parfois 

longtemps en pleine mer avant 
de gagner les ports européens, ou 
simplement d’être refoulés vers 
leurs lieux d’embarcation en Afrique. 
Le nombre de morts par mois ou 
par année dépasse le millier. Au 
demeurant, toutes ces tragédies font 
désormais partie du quotidien, tout 
comme les risques que prennent les 
candidats au départ.

Passés aussi dans l’oubli sont les 
nombreux drames devenus eux aussi 
«  habituels  » comme les violences 
armées à l’Est de la République 
démocratique du Congo, l’action 
des mouvements terroristes au Mali, 
au Burkina Faso, au Niger et dans 
le vaste espace sahélo-saharien. 
Le sort des déplacés des guerres 
internes dans ces pays et dans 
d’autres comme le Soudan du Sud, la 
Somalie et le Yémen ; la famine et les 
maladies endémiques complètent 
cette liste des désastres de notre 
temps. Si l’on devait y ajouter les défis 
liés au climat, il n’est pas exagéré 
d’implorer la magnanimité de ceux 
qui détiennent une parcelle de 
responsabilité à l’échelle mondiale. 

Sans les citer nommément, les 
dirigeants des principaux pays 
sur lesquels repose l’équilibre des 
relations internationales (Etats-
Unis, Russie, France, Chine, Grande-
Bretagne) sont des personnalités 
qui se connaissent bien. Anciens 
ou nouveaux dans leurs hautes 
fonctions, ces hommes et ces 
femmes échangent par téléphone, 
se rendent visite, gardent le contact 
par le biais d’envoyés spéciaux 
et des chancelleries. On pense 
évidemment qu’ils se surveillent 
aussi nuit et jour, leurs puissantes 
administrations disposant de 
moyens appropriés pour remplir cet 
office qu’ils estiment régalien.

Au regard des désordres plus ou 
moins apparents induits pour partie 
par le conflit russo-ukrainien, doit-
on croire que les « grands » ont 
perdu tout contrôle au point de 
ne plus être en mesure d’œuvrer 
à la préservation de la stabilité, 
cette quête indispensable à 
l’accomplissement du destin de 
l’humanité ? Sans doute pas encore. 
Restons optimistes !

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Désordres mondiaux

Une nouvelle coalition de 
l’opposition congolaise vient 
de voir le jour. Portée sur les 
fonts baptismaux en présence 
des représentants des partis 
de l’opposition dont l’Union 
des démocrates humanistes, 
l’2AD26 s’est fixée pour objec-
tifs, entre autres, de basculer 
la majorité présidentielle ac-
tuelle à l’opposition à l’issue de 
la présidentielle de 2026. 
Selon les trois cofondateurs 
de la plateforme, notamment 
Destin Gavet du MR, Jean 
Jacques Serge Yhombi du 
RDD et Jean-Pierre Agnan-
goye du Pape, le Parti congo-
lais du travail (PCT) et ses al-
liés ont échoué. « Aujourd’hui 
est un jour historique pour 
notre pays car, un nouveau 
dynamisme d’espérance jail-
lit au sein de l’arène poli-
tique congolaise. Nous allons 
ensemble écrire ce livre pour 
l’alternance démocratique. 
En effet, nous devons travail-
ler sans relâche pour y arri-
ver. Notre principale mission 

est de rendre plus forte cette 
alliance par la promotion des 
valeurs démocratiques et pa-
triotiques », ont-ils promis.
Porté à la tête de la coali-
tion pour un mandat de six 
mois, Destin Gavet a invité 
les Congolais à intégrer cette 
structure pour assurer une 
alternance démocratique en 

2026. « Nous avons sur pied 
cette structure afin de barrer 
la voix au PCT et alliés qui 
représentent le véritable ver 
destructeur du Congo », a dé-
claré le président du MR.
Selon Destin Gavet, l’2AD26 
est un appareil commun qui 
a besoin des synergies pour 
atteindre les objectifs escomp-

tés. « Nous avons le devoir 
et la pleine responsabilité de 
veiller à son épanouissement 
et son expansion par notre 
militantisme exemplaire afin 
que d’autres partis politiques 
de l’opposition, du moins les 
vrais, ceux qui luttent pour 
le salut du peuple congolais, 
puissent intégrer cette struc-

ture. Le processus de l’alter-
nance démocratique débute 
maintenant car l’heure n’est 
plus au discours ni aux belles 
paroles, ni aux hésitations. Il 
est temps de passer à l’action 
», a-t-il poursuivi.   
Notons que l’opposition congo-
laise n’a jamais fait l’unanimité 
depuis plus d’une décennie. 
Elle est toujours partie aux 
différentes élections en rang 
dispersé pour des résultats 
que tout le monde connaît. 
L’2AD26 est la sixième coali-
tion de l’opposition à voir le 
jour au Congo, après l’Opposi-
tion politique congolaise incar-
née par Pascal Tsaty Mabiala ; 
l’Alliance pour la République 
et la démocratie ainsi que le 
Collectif des partis de l’oppo-
sition congolaise, dirigés par 
Mathias Dzon ; la Fédération 
de l’opposition congolaise pré-
sidée par Clément Mierassa et 
la Convention des partis répu-
blicains de Nick Fylla et Chris 
Antoine Walembaud.

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS

Une nouvelle coalition pour l’opposition congolaise 
Lancée le 13 avril à Brazzaville, l’Alliance pour l’alternance démocratique en 2026 (2AD26), 
composée du Mouvement républicain (MR), du Rassemblement pour la démocratie et le 
développement (RDD) et du Parti du peuple (Pape), est présidée par Destin Gavet.  

Les trois cofondateurs de l’ 2AD26 / DR
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Le principe de partage de pro-
duction du bois constitue l’une 
des réformes du nouveau code 
forestier (2020) de la République 
du Congo. Mais la complexité des 
modalités de partage de produc-
tion entre l’État et les conces-
sionnaires freine à ce jour sa mise 
en œuvre. Pour cela, les autorités 
ont initié une étude pour définir 
les contours de la réforme et lan-
cé une consultation des parties 
prenantes, notamment des parle-
mentaires, des partenaires tech-
niques et financiers, du secteur 
privé et de la société civile. 
Cette étude a été confiée au ca-
binet international Forêts res-
sources management ingénierie 
sur la base d’un contrat de service 
avec des termes de référence dé-
finis par les autorités congolaises, 
a expliqué Bienvenu Christophe 
Babela, le conseiller administra-
tif et juridique de la ministre de 
l’Économie forestière. Un groupe 
de travail multi-acteurs, dont 
font partie l’Institut forestier eu-
ropéen et l’Association technique 
internationale des bois tropicaux 
(ATIBT Congo), accompagne le 
Congo dans la réalisation de la 

réforme forestière.
En initiant le partage de pro-
duction des produits forestiers, 
l’exécutif compte augmenter la 
contribution du secteur au pro-
duit intérieur brut qui représente 
à peine 5%. La révision de la fisca-
lité forestière avec l’introduction 
de deux nouvelles taxes, à savoir 
la taxe d’occupation et la taxe 
de résidus, résulte de la volonté 
du gouvernement de booster les 
recettes de la filière forêt-bois. 
Cette politique est consolidée 
par l’idée de développer une in-
dustrie du bois capable d’appro-
visionner le marché national.
En effet, le partage de produc-
tion peut aller de 20 à 60%, selon 
le volume des grumes produits 
par le concessionnaire. « La du-
rée de la convention d’aména-
gement et de transformation 
est passée à 30 ans, contre 25 
ans dans l’ancienne loi. Cette 
durée permet de mener à 
bout l’aménagement et sécu-
rise les investissements dans 
l’aménagement réalisé par le 
concessionnaire forestier… 
Il y a également l’obligation 
d’obtenir un certificat de léga-

lité pour pouvoir réaliser l’ex-
ploitation à but industriel. Les 
modalités de négociations du 
cahier des charges particulier 
attaché aux conventions sont 
introduites au niveau de la loi 
», a indiqué Bienvenu Christophe 
Babela.
 
Inquiétudes des forestiers 
En réponse à l’annonce du gou-
vernement, les forestiers ont 
sollicité un temps supplémen-
taire pour pouvoir approfondir 

leur connaissance du rapport 
de l’étude avant leurs observa-
tions et suggestions. À l’instar 
de Georges Bitar, gérant de la 
Société bois et placages de Lo-
pola, les compagnies forestières 
s’inquiètent des conséquences 
économiques de la réforme, 
principalement sur la viabilité de 
leurs entreprises, la compatibilité 
avec une gestion durable et une 
démarche de certification.
La récente rencontre a réuni les 
principaux concessionnaires, les 

syndicats patronaux, l’ATIBT 
Congo, l’association des artisans 
et les organisations de la socié-
té civile. Il s’agit d’un processus 
inclusif et participatif, a estimé 
Pierre Taty, le directeur de cabi-
net de la ministre de l’Économie 
forestière. « Nous voulons être 
sûrs que les forestiers ont pris 
note des réformes en cours et 
que les documents y relatifs 
leur seront transmis  », a-t- il 
ajouté.

Fiacre Kombo

INDUSTRIE DU BOIS 

Le Congo va instaurer le partage de production
Le gouvernement congolais veut faire passer une loi spécifique pour consacrer le partage de 
production entre l’État propriétaire et les compagnies forestières. Les discussions sur la réforme se 
poursuivent, à l’image de la rencontre du 13 avril, à Brazzaville, entre les autorités et les forestiers.  

Les forestiers répondant à l’invitation des autorités/Adiac

Faire le point des biosphères 
existants et étudier les moyens 
de protection des espèces natu-
relles en incluant le développe-
ment des communautés, tel a été 
l’objet de la mission de la ministre 
Arlette Soudan-Nonault dans la 
réserve située dans le départe-
ment du Kouilou. 
 L’aire protégée de Dimonika est 
un espace naturel très riche et 
important non seulement parce 
qu’elle possède une diversité des 
espèces animales, aquatiques, vé-
gétales et un sous-sol riche mais 
aussi du fait qu’elle est reconnue 
au niveau international.
Sur le terrain, le constat est dé-
sastreux. La déforestation prend 
de l’ampleur, la pollution de l’eau 
touche plusieurs cours d’eau, la 
multiplication des érosions se 
poursuit, bref, la destruction des 
écosystèmes bat son plein.
Se rendant compte des effets 
négatifs de leurs actions, les 
habitants de Dimonika ont, en 
présence des autorités préfecto-
rales puis de l’ambassadeur de 
l’Allemagne qui était de la par-
tie, émis le souhait de mettre fin 
aux pratiques qui détruisent et 
dénaturent cet espace reconnu 
et protégé par l’Unesco. Ces ha-
bitants qui fonctionnent souvent 
avec des ressortissants d’autres 

pays vivent essentiellement de 
l’orpaillage et de l’exploitation 
forestière. Ils ont ainsi demandé 
un accompagnement et une réo-
rientation.
« Nous sommes totalement d’ac-
cord de l’arrivée de madame 
la ministre. Vous agissez pour 
notre bien puisque la protection 
de l’environnement est un sujet 
mondial et nous avons besoin de 
protéger le nôtre. Malheureuse-
ment, nous sommes obligés d’ex-
ploiter ce qui nous entoure pour 

survivre. Nous avons reçu beau-
coup de promesses vaines. Nous 
soutenons les initiatives du pré-
sident de la République à travers 
votre personnalité. Donnez-nous 
la possibilité de vivre en dehors 
de l’orpaillage », a indiqué un ha-
bitant.
En s’adressant à la population, 
le préfet du département du 
Kouilou, Paul Adam Dibouilou, 
a signifié que cette mission était 
attendue. Cela a permis, selon lui, 
au gouvernement de constater le 

combat que les autorités locales 
mènent contre les braconniers et 
certaines sociétés forestières. Il a 
rassuré les habitants des localités 
environnantes qu’ils devraient se 
faire enrôler afin de composer 
des groupements qui recevront 
des subventions. « Vous savez 
bien que Dimonika a beaucoup 
changé, nous n’avons plus la fraî-
cheur de l’époque. Vous déplorez 
le fait qu’il y a beaucoup d’étran-
gers qui détruisent votre réserve, 
nous devrons travailler ensemble 

pour trouver des solutions com-
munes », a-t-il fait savoir. 
A travers une attitude pédago-
gique, Arlette Soudan-Nonault a 
fait comprendre aux autorités ad-
ministratives et à la population les 
conséquences désastreuses de 
leur inaction et de leurs activités. 
Dans le but de mettre fin à l’ex-
ploitation illégale de l’or, Arlette 
Soudan-Nonault a promis d’éla-
borer, avec d’autres partenaires, 
une feuille de route qui aboutira 
à un plan d’action devant créer 
des emplois alternatifs au profit 
de la population. Pour ce faire, 
les habitants devraient proposer, 
courant deux mois, des nouvelles 
activités.
« Nous allons diversifier vos 
sources de revenus. Vous vivez 
dans une zone très importante de 
notre pays. Ensemble, nous de-
vrons développer l’agriculture, 
l’élevage, le tourisme et d’autres 
activités qui vous permettront de 
vivre aisément et d’abandonner 
réellement l’exploitation illégale 
de l’or », a conclu la ministre.
La réserve de biosphère de Dimo-
nika est reconnue par l’Unesco 
depuis 1988. Elle est située dans 
le massif du Mayombe, dans le 
département du Kouilou, à 50 km 
de la côte Atlantique.

Rude Ngoma

RÉSERVE DE BIOSPHÈRE DE DIMONIKA

La population appelée à abandonner l’orpaillage artisanal
Au cours d’une mission de travail effectuée le 14 avril, à Dimonika, dans le district de Mvouti, par la ministre de l’Environnement, 
du Développement durable et du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, la population a manifesté la volonté de cesser avec 
les activités qui participent à la destruction de la biosphère intégralement protégée de la localité. Elle a sollicité, par ailleurs, un 
appui conséquent et concret afin de lui permettre d’oublier l’orpaillage, la déforestation et le braconnage.  

Les autorités observant les dégâts dans la biosphère/Adiac
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Installée sur le fleuve, l’Unité de 
services essentiels (USE) inau-
gurée par le Premier ministre, 
Anatole Collinet Makosso, à Lou-
bassa, à quelques encablures 
de Brazzaville, en présence 
de l’ambassadeur de France 
au Congo, François Barateau, 
est la première au monde, à en 
croire les initiateurs du projet. 
« C’est un bateau qui produit 
de l’énergie. L’Ile Mbamou est 
la première au monde à expé-
rimenter cette innovation à la 
fois technique et organisation-
nelle qui est l’USE alimentée 
par l’énergie renouvelable », a 
déclaré la déléguée générale de 
l’association Potamaï, Maglone 
Chevalier, qui a développé le pro-
jet avec l’association congolaise 
Aide à l’enfance. 
En effet, la construction des 
USE dans les zones rurales est 
le fruit de la coopération entre 
le Congo et la France à travers 
le programme Prisca, financé 
par l’ambassade de France. Ain-
si, l’hydrolienne de l’Ile Mbamou 
a été soutenue par le Fonds 
français pour l’environnement 
mondial à hauteur de 86 mil-
lions FCFA, sans compter l’appui 
d’autres partenaires. Selon Ma-
glone Chevalier, Potamaï a pilo-
té et coordonné l’installation de 
la première USE en s’appuyant 
sur la technologie hydrolienne 

pour permettre aux habitants 
d’accéder durablement aux ser-
vices essentiels grâce aux éner-
gies renouvelables. « L’USE est 
ouverte à tous les habitants 
des villages voisins et loin-
tains. Nous sommes au début 
de l’aventure, à vous de saisir 
cette opportunité et de faire 
de ce lieu un carrefour. Vous 
êtes des pionniers. Après dix-
huit  mois d’expérimentation 
et d’apprentissage, l’équipe 
est prête à diffuser ailleurs au 
Congo les USE alimentées par 
l’hydrolienne », a conclu la dé-
léguée générale de l’organisation 
non gouvernementale Potamaï, 
annonçant Kibangou comme la 
prochaine destination.

Outre la fourniture en eau po-
table et en électricité, l’USE de 
Loubassa est aussi une maison 
commune de formation. Elle dis-
pose, entre autres, de la chaîne 
de froid, des moulins pour la 
transformation du manioc et de 
l’arachide, de fourres à pains, de 
machines à coudre et des ordina-
teurs.

Un projet répondant  
à plusieurs priorités
L’ambassadeur de France en Ré-
publique du Congo a rappelé, de 
son côté, que ce projet novateur 
et porteur répond à plusieurs 
priorités portées par les deux 
pays. Car, les activités et les ser-
vices offerts contribuent à l’amé-

lioration palpable des conditions 
de vie de la population locale et 
à l’autonomisation des femmes 
présentes sur l’Ile Mbamou. 
« Cette énergie profite ainsi dé-
sormais à la population grâce 
à l’installation d’une hydro-
lienne fournissant de l’élec-
tricité 24h/24. L’équipe de ges-
tion formée sur place ainsi que 
le suivi à distance assurée par 
l’entreprise française créatrice 
du dispositif sont garants d’un 
fonctionnement pérenne. Le 
courant électrique ainsi géné-
ré alimente cette unité et lui 
permet d’offrir de nombreux 
services que les associations 
partenaires ont à cœur de dé-
velopper davantage », a souli-

gné François Barateau.
Le ministre délégué en charge 
de la Décentralisation et du Dé-
veloppement local, Juste Désiré 
Mondelé, quant à lui, a indiqué 
que la mise en service de cette 
USE est une marque de conso-
lidation des liens séculaires de 
coopération existant entre la Ré-
publique du Congo et la France.  
Pour lui, la construction de l’hy-
drolienne de Loubassa adhère au 
principe de développement des 
énergies renouvelables dans un 
monde de plus en plus préoccu-
pé par la préservation de l’envi-
ronnement. 
« La cérémonie de ce jour 
marque le début de la réalisa-
tion de la promesse du chef de 
l’Etat d’apporter une réponse 
concrète à l’aspiration légi-
time de la population congo-
laise d’accéder à un service 
essentiel de base comme l’élec-
tricité. Ces travaux d’électrifi-
cation constituent une étape 
importante dans le développe-
ment de la localité de l’Ile Mba-
mou, dans la mesure où ils 
vont transformer positivement 
la vie de la population, notam-
ment de nos jeunes, et créer 
des nouvelles activités écono-
miques que le manque d’élec-
tricité ne favorisait point», a-t-
il laissé entendre.

Parfait Wilfried Douniama

ENERGIE RENOUVELABLE 

L’Ile Mbamou expérimente la première unité de services essentiels
La localité de Loubassa, dans la sous-préfecture de l’Ile Mbamou, expérimente depuis le 14 avril la technologie de l’énergie 
recouvrable à travers une hydrolienne, installée dans le cadre de la coopération entre la République du Congo et la France.  

Les officiels/Primature 

Le partenariat a été conclu 
entre le ministre de l’Economie 
fluviale et des Voies navigables, 
Guy Georges Mbaka, et le gé-
rant de la Société des travaux 
et constructions marines, Walid 
Ghorbal. Il porte sur la construc-
tion et/ou la rénovation par l’en-
treprise tunisienne des ports flu-
viaux érigés à travers le pays. A 
titre expérimental, quatre ports 
sont retenus pour être moder-
nisés, à savoir le port autonome 
de Brazzaville, les ports secon-
daires de Liranga et de Bétou 
sur la rivière Oubangui, dans le 
département de la Likouala, ain-
si que celui du Bas Kouilou, dans 
le département du Kouilou.
Le projet s’étendra progressi-
vement à d’autres ports secon-
daires en fonction des résultats 
à obtenir à l’issue de la première 
phase.
« Avec le ministre de l’Eco-
nomie fluviale et des Voies 
navigables, nous avions déjà 
amorcé les travaux sur le ter-
rain. Le partenariat que nous 
venons de signer vise à pro-

mouvoir le partenariat pu-
blic-privé, dans le cade de la 
coopération Sud-Sud », a indi-
qué Walid Ghorbal.
Pour le ministre de tutelle, la 
signature dudit partenariat est 
une aubaine car elle permettra 
de valoriser le corridor fluvial en vue 
d’en faire un secteur porteur, ca-
pable de contribuer au relèvement 
de l’économie nationale.
« La vision que nous avons de 
l’économie fluviale et des voies 
navigables est de faire de la 
navigation un secteur porteur 

de croissance et un maillon 
efficace de la chaîne de trans-
port, capable de contribuer au 
développement économique 
du Congo. Le gouvernement 
entend encourager les parte-
naires privés à investir dans 
le secteur des voies navigables 
en vue de le booster et per-
mettre au Congo de retrouver 
sa vocation de pays de transit 
au sein de la sous-région », a 
expliqué Guy Georges Mbaka.

Firmin Oyé

VOIES NAVIGABLES

Un partenariat public-privé pour moderniser les ports fluviaux
Le ministère de l’Economie fluviale et des Voies navigables a conclu, le 15 avril, à Brazzaville, un accord 
de partenariat avec une entreprise privée tunisienne dénommée Société des travaux et constructions 
marines, en vue d’amorcer la modernisation des infrastructures portuaires à travers le pays.  

 La vision que nous avons de l’économie fluviale et des voies 
navigables est de faire de la navigation un secteur porteur de 

croissance et un maillon efficace de la chaîne de transport, 
capable de contribuer au développement économique du Congo. 

Le gouvernement entend encourager les partenaires privés à 
investir dans le secteur des voies navigables en vue de le booster et 
permettre au Congo de retrouver sa vocation de pays de transit au 

sein de la sous-région »

Guy Georges Mbaka (à droite) et Walid Ghorbal signant le protocole d’accord, le 15 avril/Adiac 
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 Charles Richard Mondjo a don-
né l’information à l’ouverture 
des travaux du Comité de pilo-
tage du projet d’appui à la refon-
dation du génie militaire, en pré-
sence du représentant résident 
du Pnud au Congo, Henri René 
Diouf.
Selon lui, l’on peut constater au-
jourd’hui avec bonheur qu’une 
phase décisive de ce processus 
se met en place avec le lance-
ment des activités de ce comi-
té. « Il faut rappeler que la 
restauration des capacités 
du génie militaire émane de 
la volonté du président de la 
République, chef de l’Etat, chef 
suprême des armées, de faire 
renaître le génie militaire sur 
les cendres d’un passé glo-
rieux, ponctué par des réali-
sations emblématiques telles 
que la construction du boule-
vard des armées Alfred-Raoul 
; la réhabilitation de la route 
nationale n°1 jusqu’à Ignié 
au point kilométrique 45 ; la 

construction de l’avenue de la 
deuxième division blindée : 
le lotissement du quartier Ba-
tignole ; l’ouverture des pistes 
forestières à Bomassa et à 
Mossendjo », a-t-il déclaré.
Le ministre de la Défense natio-
nale a, en outre, souligné que les 
réalisations du génie militaire 
démontrent que ce genre d’en-
gagement peut à nouveau être 
mis à contribution au service 
du développement socio-écono-
mique du Congo. Il a ajouté que 
les dirigeants du pays ont bien 
conscience du réchauffement 
climatique et ses conséquences, 
à savoir les érosions des sols, les 
ensablements, les inondations 
ayant un impact négatif sur la 
vie de la population. Ce tableau 
met en relief la part que devrait 
prendre le génie militaire dans 
les solutions à apporter. Il n’est 
pas superflu de dire que l’attente 
au niveau du pays est forte, 
puisque le génie militaire refon-
dé devrait participer à la gestion 

des catastrophes, au désencla-
vement de l’arrière-pays et ainsi 
qu’à la production de l’eau et de 
l’énergie en milieu rural. 
« Cette action du projet est 
gage de consolidation du lien 
Armée-Nation et contributrice 
à la diversification de l’écono-
mie du pays, car le savoir-faire 
des forces de défense, notam-
ment celles du génie militaire, 
dans d’autres domaines et 
métiers, en participant à la 

gestion des catastrophes natu-
relles, au désenclavement de 
l’arrière-pays et à l’approvi-
sionnement en eau et en éner-
gie de la population en milieu 
rural, est un atout majeur », a 
indiqué le représentant résident 
du Pnud au Congo, Henri René 
Diouf.
Il sied de noter que c’est fort 
de l’expérience internationale 
du Pnud que le gouvernement 
lui confie la formation de vingt 

officiers formateurs qui vont ac-
quérir des savoir-faire dans les 
domaines liés au traitement des 
érosions ; à l’ouverture et l’en-
tretien des pistes agricoles sur 
des sols compressibles ; à l’hy-
draulique rurale ; et à l’électri-
fication rurale. Une fois formés, 
ces officiers auront la mission de 
disséminer les bonnes pratiques 
de la formation acquise dans les 
structures du génie en cours de 
création.

Guillaume Ondze

DÉFENSE

Le génie militaire entend restaurer ses capacités
Le ministre de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, a indiqué le 14 avril, à Brazzaville, qu’en 2022 son département et 
le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) avaient signé une convention en vue d’accompagner les Forces 
armées congolaises dans la réalisation du projet génie militaire, dans son volet lié à la formation des ressources humaines.  

La photo de famille/Adiac

« Le thème «Santé pour tous», 
retenu cette année, rappelle 
à chacun de nos Etats la né-
cessité de faire son bilan, de 
concevoir des mécanismes et 
des politiques de santé afin que 
chaque habitant puisse accéder 
aux soins de santé sans verser 
dans des dépenses énormes qui 
l’enfoncent à plus de pauvreté 
», a souligné le ministre de la 
Santé et de la Population, Gil-
bert Mokoki.
Il s’agit, a-t-il poursuivi, de se 
poser des questions, à sept ans 
du bilan sur l’Objectif de déve-
loppement durable 3, sur la pro-
portion du pays qui a accès aux 
soins de santé primaires; sur 
les principaux fondements de 
la couverture santé universelle; 
sur les réalisations faites dans le 
pays pour rendre accessibles les 
soins spécialisés à la population; 
sur l’étape à laquelle se situe le 
pays dans la mise en place d’un 
mécanisme de solidarité... 
Pour s’en convaincre, il a rappe-
lé qu’en République du Congo, 
pays qui abrite le bureau ré-
gional de l’OMS en Afrique, les 
politiques sanitaires conçues 
par le gouvernement sont en 
parfaite cohérence avec les in-
terrogations formulées et avec 
les nombreux engagements 

pris lors des assemblées mon-
diales et au cours des sessions 
du Comité régional… Ainsi, la 
mise en fonctionnement des 
nouveaux centres hospitaliers 
modernes, la formation en 
masse des ressources humaines 
en santé, l’instauration de plu-
sieurs initiatives de gratuité, la 
mise en œuvre de la revitalisa-
tion des districts sanitaires et la 
réforme hospitalière ainsi que 
la mise en place de l’assurance 
maladie universelle répondent 
bien à cette volonté émise par 
le Congo d’atteindre les cibles 
du troisième Objectif de déve-
loppement durable en 2030.

L’OMS accompagne le 
Congo
Le représentant de l’OMS au 
Congo, le Dr Lucien Alexis 
Manga, répondant à la presse à 
propos de la valeur ajoutée sur 
la présence du bureau régional 
à Brazzaville, a indiqué qu’il y 
a un ensemble de bénéfices 
qui sont significatifs et liés… 
« Nous avons, de façon per-
manente, une expertise de 
qualité, c’est-à-dire qui ac-
compagne le Congo. Ajouter à 
cela que c’est aussi un terrain 
privilégié pour expérimenter 
de nouvelles stratégies : au 

cœur de la santé pour tous se 
trouve, entre autres, la réali-
sation de la couverture sani-
taire universelle, qui permet 
à la population d’avoir accès 
à des soins de santé durables 
et de bonne qualité, à un coût 
abordable et équitable », a dit 
le Dr Lucien Alexis Manga. Il a 
souligné que le 75e anniversaire 
de l’OMS est l’occasion de faire 
une pause et de réfléchir aux 
résultats remarquables obtenus 
pour faire progresser la santé 
et le bien-être de la population 
congolaise.  C’est aussi une op-
portunité de se réunir autour de 
l’objectif commun et de renou-

veler l’engagement à relever les 
défis qui se profilent à l’horizon.
A noter qu’au Congo, l’OMS a 
eu un vrai impact dans l’amé-
lioration de la gouvernance du 
système de santé avec l’élabora-
tion des documents techniques 
et le renforcement des capa-
cités des gestionnaires et des 
prestataires de soins. La mise 
en œuvre des actions des diffé-
rents programmes a permis de 
faire reculer certaines maladies 
transmissibles comme le palu-
disme, le VIH, la tuberculose ou 
la poliomyélite, la structuration 
des programmes de lutte contre 
les maladies non transmissibles 
comme le diabète, l’hyperten-
sion artérielle, le cancer ou la 
drépanocytose. Par ailleurs, 
des progrès significatifs ont été 
notés dans le domaine de la 
santé de la reproduction avec 
la réduction de la mortalité ma-
ternelle, néonatale et infantile 
(…).
Signalons que bien avant cela, 
le ministre de la Santé et le re-
présentant de l’OMS au Congo 
ainsi que l’ensemble du système 
des Nations unies et leurs invi-
tés ont soufflé les bougies sym-
bolisant les 75 ans d’existence 
de l’OMS.

Guillaume Ondze

COMMÉMORATION 

Les 75 ans de l’OMS célébrés à Brazzaville
La conférence de presse organisée conjointement, le 14 avril, à Brazzaville, par le ministre de la Santé et de la Population, 
Gilbert Mokoki, et le représentant de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) au Congo, le Dr Lucien Alexis Manga, leur a 
permis de lancer également la campagne de célébration des soixante-quinze ans de cette agence onusienne.  

Le ministre de la Santé entouré des représentants du système des Nations unies au Congo/Adiac
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Pour  la directrice exécutive de 
l’Onusida, Winnie Byanyima, 
le rapport arrive à un moment 
crucial. Les preuves qu’il fournit 
devraient servir de catalyseur à 
des décisions politiques visant à 
garantir un financement total du 
VIH; un plein financement au-
rait des « vastes répercussions 
socio-économiques et sera un 
pas pour les pays africains 
vers la mise en place de sys-
tèmes de santé plus résilients 
et mieux préparés pour pré-
venir les futures pandémies ». 
Les investissements alloués à 
l’épidémie favoriseraient égale-
ment l’éducation, en particulier 
celle des jeunes femmes et des 
filles, réduiraient les inégalités 
entre les sexes et stimuleraient 
la croissance économique.

Renforcer l’équité, les so-
ciétés et les économies
«  Des choix audacieux sont 

aujourd’hui indispensables 
pour accélérer les investisse-
ments et capitaliser sur ces 
décisions dans les domaines 
du VIH et de la santé afin de 
renforcer l’équité, les sociétés 
et les économies », a souligné 
la patronne de l’Onusida. Par 
ailleurs, l’augmentation des 
investissements actuels en 
faveur du VIH contribuerait 
à des avancées économiques 
plus larges et pérennes d’ici à 
2030, et libérerait par voie de 
conséquence des ressources 
pour répondre à d’autres en-
jeux essentiels en matière de 
santé. Selon le coordinateur 
des Etats-Unis pour la lutte 
mondiale contre le sida, John 
N. Nkengasong, une volonté 
politique, programmatique et 
financière est nécessaire afin 
de mettre fin au VIH/sida en 
tant que menace pour la santé 
publique.

 Une facture salée  
pour la santé 
Les résultats de ce rapport 
interviennent alors que les 
récentes crises mondiales, 
notamment la covid-19 et la 
guerre en Ukraine, ont entravé 
les efforts pour lutter contre 
l’épidémie de VIH. Une situa-
tion qui a fortement pesé sur 
les financements en faveur de 
la santé et d’autres objectifs 
de développement durable. Le 
rapport chiffre la facture salée 
pour la santé, les sociétés et 
les économies si les fonds né-
cessaires pour mettre fin au 
sida d’ici à 2030 ne sont pas 
mobilisés comme menace de 
santé publique. Pour évaluer 
ces répercussions négatives, 
Economist Impact  a compa-
ré le scénario selon lequel les 
ressources financières néces-
saires étaient intégralement 
couvertes pour atteindre les 

objectifs de la Déclaration po-
litique 2021 sur le VIH et le 
sida et celui où les niveaux de 
financement et de service du 
VIH sont maintenus au niveau 
actuel. L’aggravation des iné-
galités socio-économiques et 
de santé préexistante se fera 
le plus sentir parmi les jeunes 
femmes, les enfants et la popu-
lation vulnérable.

Plus de 3,5 millions de 
décès dus au sida peuvent 
être évités
Les difficultés budgétaires 
auxquelles sont confrontés les 
pays africains ont limité leurs 
capacités à accroître le finan-
cement national à la riposte au 
VIH et les budgets généraux 
consacrés à la santé. Les pays 
à revenu faible et intermédiaire 
devront investir 29 milliards 
de dollars chaque année pour 
atteindre les objectifs visant à 

mettre fin au sida comme me-
nace pour la santé publique 
d’ici à 2030, selon l’Onusida. 
En 2020, les niveaux de finan-
cement ont chuté, accusant 
un retard de près de 30% par 
rapport aux objectifs. Sept 
millions de décès seraient dus 
au sida, mais la moitié peut 
être évitée si la riposte est in-
tégralement financée et si les 
politiques vont dans la bonne 
direction, souligne l’Onusi-
da. Les objectifs 2025 dans le 
monde incluent d’amener le 
nombre annuel de nouvelles 
infections au VIH à moins de 
370 000 (contre 1,5 million en 
2021), celui des infections au 
VIH chez les adolescentes et 
les jeunes femmes à moins de 
50 000 et celui des décès liés 
à une maladie opportuniste à 
moins de 250 000 (contre 650 
000 en 2021).

Noël Ndong

SANTÉ

Plus de 3,5 millions de vies seraient sauvées  
en finançant la riposte au VIH
Le financement intégral de la riposte au VIH sauverait des millions de vies et entraînerait des 
répercussions considérables sur la santé, les sociétés et l’économie, selon un rapport d’Economist 
Impact, une agence des Nations unies dans treize pays africains.  

Les familles des anciens employés de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) tués lors du génocide, des fonction-
naires, des diplomates et des représentants des institutions 
internationales au Rwanda ont assisté à l’événement qui 
s’est déroulé au bureau de l’ONU à Kigali, la capitale du 
Rwanda.
«Une façon d’honorer les victimes du génocide contre les 
Tutsis et de réfléchir à la souffrance et à la résilience de 
ceux qui ont survécu consiste à nous engager totalement 
pour faire en sorte que ce qui s’est passé ne se reproduise 
plus jamais», a déclaré Ozonnia Ojielo, coordinatrice rési-
dente des Nations unies au Rwanda, lors de l’événement.
«N’oublions pas leurs visages et leurs contributions à la 
société, et engageons-nous à construire un monde guidé 
par les droits de l’homme et la dignité pour tous», a-t-il 
ajouté, notant qu’en regardant l’histoire du génocide contre 
les Tutsis, il était important de maintenir les progrès que le 
Rwanda avait réalisés dans les domaines de l’unité, de la 
réconciliation et de la cohésion sociale.
Après la semaine de deuil national qui s’est achevée le 
13 avril, les activités de commémoration se poursuivront 
jusqu’au 4 juillet pour marquer les cent jours de calamité 
qui a atteint plus d’un million de personnes, principalement 
des Tutsis et des Hutus modérés, ont été tuées.

Xinhua

La France et l’Equateur ont 
dénoncé la situation des droits 
de l’Homme au Mali devant le 
Conseil de sécurité de l’Organi-
sation des Nations unies (ONU).
« Nous devons être plus exi-
geants envers la Minusma. Le 
mandat est robuste et il faut 
le mettre en œuvre : protéger 
les civils, appuyer l’accord de 
paix, garantir l’accès humani-
taire aux milliers de déplacés. 
Il n’est pas normal que nous ne 
soyons toujours pas informés 
sur le massacre de Moura, com-
mis il y a plus d’un an avec, 
nous le savons, l’implication 
du groupe Wagner. Les respon-
sables doivent être poursuivis 
», a déclaré Nicolas de Rivière, 
représentant permanent de 
la France auprès des Nations 
unies au Conseil de sécurité.
« Le Mali se redressera avec 
force contre toute utilisation 
de la question de droits de 
l’Homme à des fins politiques 
ou de déstabilisation », a répli-
qué Issa Konfourou, représen-
tant permanent du Mali auprès 
des Nations unies, estimant que 
« le diplomate français a eu 
une mémoire sélective car il 
n’a parlé que du cas de Mou-
ra ».

Il a, en outre, rappelé que « plu-
sieurs paragraphes du rapport 
de la commission d’enquête 
internationale sur le Mali sont 
consacrés aux violations des 
droits de l’Homme sur la popu-
lation malienne par les forces 
françaises ».
« Si l’ambassadeur de France 
n’a pas la mémoire sélective, 
qu’il dise à ce Conseil qu’en 
janvier 2021, les forces fran-
çaises ont transformé une célé-
bration de mariage en deuil au 
Mali, à Bounty. J’aurais aimé 
qu’il dise à ce Conseil les efforts 
qu’ils ont fait pour donner suite 
aux deux rapports qui ont été 
publiés à cet effet », a souligné 
le diplomate malien.
Le représentant de la France, 
Nicolas de Rivière, a qualifié 
ces faits d’inexacts, notamment 
ceux relatifs à un mariage dans 
le village de Bounty. Il a préci-
sé que les premiers rapports de 
l’ONU sur cet incident étaient « 
malheureusement inexacts et 
infondés ».
De son côté, l’ambassadeur de 
l’Équateur auprès des Nations 
unies, Hernán Pérez Loose, a 
exhorté le gouvernement ma-
lien à traduire en justice les 
auteurs de violations graves 

et d’activités criminelles, d’où 
qu’ils viennent.
Le diplomate malien, Issa Konfo-
rou, a indiqué avoir entendu au 
cours de la réunion plusieurs in-
terpellations y compris celle du 
représentant de l’Equateur. Il a 
affirmé que le Mali n’a pas de 
leçon à recevoir d’un pays qui 
est régulièrement interpellé par 
rapport aux violations des droits 
de l’Homme. Il a, par ailleurs, 
fait cas des restrictions de la li-
berté d’expression, de se réunir 
et des persécutions contre les 
journalistes par les procureurs 
et les juges en Equateur avant 
de rassurer que le Mali souhaite 
travailler avec tout le monde à 
l’amélioration de la situation des 
droits de l’Homme.
En réponse, Pérez Loose a pré-
cisé qu’il n’avait pas tenté de « 
faire la leçon » au gouvernement 
malien lors de son intervention, 
les droits humains n’étant, selon 
lui, « l’apanage d’aucun pays ». 
Aucun journaliste n’a été pour-
suivi en Équateur, a-t-il encore 
déclaré, ajoutant que «  le Mali 
n’est peut-être pas au courant 
que le mandat du président 
Correa s’est terminé il y a 
quatre ans » a-t-il défendu.

Yvette Reine Nzaba

VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS

Le Mali recadre la France et l’Equateur
La situation au Mali a déclenché, le 12 avril, un accrochage entre Bamako 
et Paris au cours d’une réunion du Conseil de sécurité des Nations unies. 
Un diplomate malien a recadré le représentant de la France et l’Equateur 
qui l’accusent de violations des droits humains.  

RWANDA

Les institutions de l’ONU rendent 
hommage aux employés tués lors  
du génocide de 1994

Dans le cadre de la semaine de deuil 
national en cours, les institutions des 
Nations unies au Rwanda ont rendu 
hommage, le 12 avril,  aux 64 employés  
qui ont été tués lors du génocide de 1994 
perpétré contre les Tutsis.
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Les  Aéroports  du  Congo, lancent  un appel à  
manifestation d’intérêt  pour la mise  en  exploitation  
des espaces commerciaux situés dans les halls 
publics  départ  et arrivée de l’aéroport international 
Maya-Maya de Brazzavi lle.

Le dossier  de soumission devra  être présenté  sous 
plis fermé au secrétariat  d’Aerco sis aéroport Maya-
Maya, au plus tard  le 5 mai  2023 à  13h00mn.

Le dossier de  consultation est disponible au 
secrétariat d’Aerco et  récupérable sur demande 
adressée au Directeur général.

Pour plus d’informations, merci de bien vouloir  
contacter :
06 587 48 75/ 06 587 41 60
service.commmercial@aerco-cg.com

Pointe-Noire, Congo Brazzaville, le 
7 avril 2023. Lancé en janvier 
2019, le projet régional WeCAPS - 
Western and Central Africa Port 
Security, qui vise à améliorer la 
sécurité et la sûreté des ports en 
Afrique occidentale et centrale, 
financé par l’Union européenne et 
mis en œuvre par Expertise 
France, touche à sa fin et fait ainsi 
l’objet d’une tournée de clôture 
qui a commencé par le Congo 
Brazzaville.  
La sécurité portuaire, une priorité africaine, 
européenne et internationale
Le trafic maritime en Afrique représente une 
tendance croissante ayant des implications tant 
économiques que sécuritaires. Il est ainsi estimé 
que 90% du trafic destiné au continent africain 
transite par voie maritime. Rapportées aux 
échanges mondiaux, les importations africaines 
depuis l’Europe représentent 25% des biens (en 
millions d’euros) et les exportations africaines 
vers l’Europe sont évaluées à 35 % de biens (en 
millions d’euros). Stratégiques, ces infrastruc-
tures sont également vulnérables aux menaces 
malveillantes et aux risques industriels. Compte 
tenu des facteurs de risque auxquels font face 
ces infrastructures critiques, la Commission 
européenne s’est engagée pour la sécurité des 
infrastructures portuaires en Afrique de l’Ouest 
et centrale, via ce projet dédié d’assistance tech-
nique. Son objectif était d’appuyer les autorités 
pour le renforcement de la sécurité de leurs 
ports, en prenant en compte leur environnement 
(questions économiques, géopolitiques, cadre 

juridique) et leurs activités spécifiques.
Le projet WeCAPS en quelques mots
Les activités proposées par le projet visaient à 
contribuer à la protection des ports d’Afrique de 
l’Ouest et centrale contre les menaces tant en 
termes de sécurité que de sûreté. Afin d’at-
teindre cet objectif général, le projet a soutenu 
l’accroissement des capacités des partenaires 
à prendre en compte les vulnérabilités por-
tuaires. Les activités ont ainsi été regroupées 
en trois composantes clés :
• Soutenir la gouvernance portuaire : organisa-
tion, gestion réglementation, gestion de crise ;
• Renforcer la sûreté des installations portuaires en 
améliorant leur mise en conformité avec les obliga-
tions du Code international pour la sûreté des navires 
et des installations portuaires (code ISPS) ;
• Appuyer la sécurité civile et les actions de pré-
vention, gestion des risques, manipulation et 
stockage de matières dangereuses.
L’approche proposée dans le Port autonome de 

Pointe-Noire(PAPN)
Par le biais de missions et de consultations sur 
place, une phase initiale a permis d’évaluer les 
besoins du PAPN en termes d’assistance tech-
nique. Cette phase essentielle a également per-
mis d’échanger avec le PAPN dans l’objectif de 
coconstruire les activités. Ont notamment ainsi 
été mises en œuvre des actions de formations, 
de mentoring et de conseil, de participation à 
des séminaires régionaux, l’identification et l’ac-
compagnement dans le développement d’op-
portunités de partenariats publics-privés, ou 
encore des actions en lien avec des ports euro-
péens. Cette approche centrée sur la demande 
des partenaires a garanti la pertinence de l’as-
sistance technique proposée.
Le mot du team leader« Aujourd’hui plus que 
jamais, l’Union européenne est déterminée à 
améliorer la sécurité maritime et portuaire dans 
le golfe de Guinée et à contribuer activement au 
développement des capacités des États côtiers 
dans la région. Le projet WeCAPS se termine 

mais un ensemble de programmes et de projets 
axés sur le cadre juridique, les règles opération-
nelles, le partage d’informations, la formation 
et le renforcement des capacités, sont en cours 
dans la région avec pour objectif la mise en 
œuvre de la stratégie et du plan d’action pour le 
golfe de Guinée. », a souligné M. Nico Vertongen, 
Team leader du projet.
Cette tournée sera l’occasion de présenter aux 
partenaires du projet de l’Union européenne, 
parmi lesquels le PAPN, les résultats des actions 
obtenus dans le cadre du projet mais également 
les recommandations à mettre en œuvre au sein 
des ports d’Afrique de l’Ouest et du centre afin 
de continuer à renforcer la sécurité et la sûreté 
de leurs installations.
Le projet de sûreté et sécurité portuaires de 
l’Afrique occidentale et centrale (WeCAPS) a 
débuté en 2019 pour un montant de 8.5 millions 
d’euros et pour une période de 4 ans. Il a été mis 
en œuvre par Expertise France en partenariat 
avec Enabel, la World Maritime University 
(WMU), Northern Ireland Co-operation Overseas 
(NI-CO) et la direction de la Coopération de sécu-
rité et de défense (DCSD).
Plus d’informations sur les résultats obtenus 
dans le cadre du projet :
Sur le site du projet : https://wecaps.eu/
Nico Vertongen, chef d’équipe : nico.verton-
gen@wecaps.eu
Maëlys Bandiziol, chargée de projet : maelys.
bandiziol@expertisefrance.fr
Contact presse
Marion Piccio, experte communication : marion.
piccio@wecaps.eu  

 

Suivez le projet sur les réseaux sociaux 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Fin du projet de l’Union européenne « WeCAPS » qui vise à améliorer la sécurité  
et la sûreté des ports en Afrique de l’Ouest et du centre
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« À l’époque où les risques écolo-
giques et sanitaires deviennent 
plus élevés, l’Afrique a besoin de 
satellites permettant de satisfaire 
les besoins du continent. Elle a 
besoin de satellites qui lui per-
mettront efficacement de surveil-
ler divers risques, notamment les 
incendies, la désertification, les 
conditions épidémiologiques et la 
migration des animaux de trou-
peaux qui peuvent être porteurs 
de maladies dangereuses », a dé-
claré Ivan Lochkarev, chercheur au 
Centre d’études sur le Moyen-Orient 
et l’Afrique de l’Institut d’Etat de 
Moscou des relations internationales.
« Alors que l’importance des tech-
nologies de l’information et de la 
communication, ainsi que de la 
surveillance des risques ne cesse 
de croître, il serait bien pour le 
continent africain d’avoir un sys-
tème orbital de télédétection », a-t-
il indiqué. L’Union africaine a adopté 
un programme de développement 
pacifique de l’espace dès 2015. Le but 

est de créer une industrie spatiale 
compétitive et capable de répondre 
aux besoins du continent. « Mais un 
manque de fonds a freiné la réa-
lisation du projet spatial africain 
qui n’arrive pas à exploiter de gros 
satellites », a noté le chercheur.
Dans cette optique, la Russie et 
l’Afrique pourraient élargir davantage 
leur coopération, déjà très intense. Il 
s’agit de collaborer au sein des or-
ganisations internationales en vue 
d’interdire le déploiement d’armes 
conventionnelles dans l’espace, de 
créer et produire ensemble des satel-
lites de télédétection pour surveiller 
les changements environnementaux, 
géologiques et autres.
Pour l’instant, le potentiel rus-
so-africain dans ce domaine n’a pas 
encore été pleinement exploité. Ce-
pendant, « il existe déjà plusieurs 
entreprises en Afrique du Sud 
qui peuvent utiliser Glonass, un 
système russe de navigation par 
satellite pour surveiller la surface 
de la Terre et détecter d’impor-

tants changements géologiques et 
autres, ce qui permet de prendre 
des décisions plus efficaces en ma-
tière de développement urbain », a 
expliqué Lochkarev.
« Les relations entre la Russie et 
l’Afrique vont s’intensifier parce 
que l’Agence spatiale africaine a 
finalement vu le jour en janvier. 
L’Union africaine a trouvé les 
fonds et la volonté politique né-
cessaires pour le faire après une 
décision prise en 2018. Par consé-
quent, il y a maintenant une op-
portunité de dialogue direct entre 
la Russie et tous les acteurs inté-
ressés », a conclu M.Lochkarev.
Rappelons que la Russie a commé-
moré, le 12 avril, la Journée des cos-
monautes. En 1961, Youri Gagarine, 
un jeune cosmonaute de 27 ans, ef-
fectue le premier vol orbital de l’his-
toire à bord du vaisseau « Vostok ». 
Ce vol n’a duré que 108 minutes mais 
a constitué un progrès indéniable 
dans la conquête spatiale.

Yvette Reine Nzaba

Le porte-parole du ministère Ira-
nien des Affaires étrangères, Nasser 
Kanaani, a décrit la visite comme 
« une nouvelle étape » dans la mise 
en œuvre de l’accord négocié par la 
Chine entre Téhéran et Riyad, sur la 
reprise des relations officielles bila-
térales et des activités diplomatiques 
de leurs bureaux politiques et consu-
laires dans les deux pays, selon un 
communiqué.
Nasser Kanaani a indiqué que la dé-
légation iranienne, accueillie par les 
responsables saoudiens à son arri-
vée, allait mettre en œuvre les me-
sures nécessaires à la réouverture 
de l’ambassade d’Iran à Riyad ainsi 
que de son consulat général et de 
son bureau de représentation auprès 
de l’Organisation de la coopération 
islamique à Djeddah. Il a ajouté que 
des efforts étaient en cours pour 

rouvrir les missions diplomatiques 
iraniennes avant le début du pèleri-
nage du Hajj à la fin du mois de juin.
Rappelons que l’Arabie saoudite et 
l’Iran ont conclu, en mars, un accord 
prévoyant la reprise des relations 
diplomatiques et la réouverture des 
ambassades ainsi que des missions 
dans les deux pays dans un délai de 
deux mois.
Par ailleurs, les ministres iranien et 
saoudien des Affaires étrangères se 
sont rencontrés, le 6 avril, à Pékin, 
pour sceller la réconciliation des 
deux puissances du Moyen-Orient, 
après des années de forte tension. 
« Les deux parties ont convenu 
de développer leur coopération 
dans tous les secteurs, afin d’as-
surer la sécurité et la stabilité 
de la région ». Le ministre iranien 
des Affaires étrangères, Hossein 

Amir-Abdollahian, et son homo-
logue saoudien, Fayçal ben Farhan 
Al-Saoud, ont signé une déclaration 
commune annonçant la reprise pra-
tique des relations diplomatiques 
officielles.
La Chine, qui a permis la reprise 
du dialogue en organisant à Pékin 
des négociations, a dit, par la voix 
de la porte-parole de la diplomatie 
chinoise, Mao Ning, vouloir travailler 
« avec les pays de la région pour 
mettre en œuvre des initiatives, 
afin de promouvoir la sécurité, la 
stabilité et le développement ».
L’Arabie saoudite avait rompu ses 
liens diplomatiques avec l’Iran en 
2016 en réponse aux attaques contre 
les missions diplomatiques saou-
diennes en Iran après l’exécution par 
le royaume d’un religieux chiite.

Y.R.Nz.

« Le chronogramme est très 
serré au vu des tâches qui sont 
prévues d’ici à cette date et les 
fonds nécessaires pour l’organi-
sation de ce scrutin ne sont pas 
encore disponibles», selon les 
documents parvenus à l’Agence 
France presse. 
Au total, 38,58 milliards FCFA se-
ront nécessaires pour organiser le 
référendum. Cette somme plutôt 
conséquente, comme le reconnaît 
la Commission nationale chargée 
de l’organisation du référendum 
constitutionnel (Conorec), « doit 
également permettre d’installer 
et d’équiper la Conorec et tous 
ses démembrements, mais sur-

tout d’organiser un enrôlement 
biométrique des Tchadiens en 
âge de voter ». L’enrôlement de-
vrait débuter le 20 juin et durer 
une vingtaine de jours.
Beaucoup reste à faire, d’après la 
Conorec qui est en train d’instal-
ler les commissions provinciales et 
leurs démembrements départemen-
taux ainsi que sous-préfectoraux. 
Ensuite, l’actuel code électoral doit 
encore être amendé et le pouvoir de 
transition compte sur la communau-
té internationale pour financer une 
partie du budget prévu, « ce qui fait 
craindre un glissement du calen-
drier électoral ».
Mais le ministre de l’Adminis-

tration du territoire et président 
de cette Commission s’est voulu 
rassurant. « C’est un calendrier 
indicatif, mais nous travaillons 
d’arrache-pied pour le respecter. 
Si les circonstances amènent à 
un léger glissement, il doit quand 
même s’inscrire dans les délais 
impartis pour un retour à l’ordre 
constitutionnel, un délai de vingt-
quatre mois », a indiqué Limane 
Mahamat, l’un des hommes forts du 
dialogue national.
Rappelons que la Conorec a été 
mise en place en janvier dernier, 
précisément pour organiser le ré-
férendum constitutionnel.

Y.R.Nz.

INDUSTRIE SPATIALE

La Russie veut resserrer ses liens avec l’Afrique
À l’occasion de la Journée de la cosmonautique, célébrée le 12 avril, un 
chercheur russe a cité les domaines de l’exploration spatiale dans lesquels 
Moscou et l’Afrique peuvent resserrer leurs liens.  

MOYEN-ORIENT 

L’Iran et l’Arabie saoudite normalisent 
leurs relations diplomatiques
Une équipe technique iranienne est arrivée, le 12 avril, à Riyad (Arabie saoudite), pour préparer le terrain à 
la réouverture des missions diplomatiques.  

TCHAD 

Le référendum constitutionnel prévu en novembre
Le référendum constitutionnel au Tchad pourrait avoir lieu le 19 novembre prochain « si tout se passe 
bien », selon la Commission nationale chargée de son organisation.  

La rencontre entre le chef de l’Etat gabonais, Ali Bongo Ondimba, et 
son homologue chinois, Xi Jinping, sera l’occasion de dynamiser leur 
« partenariat gagnant- gagnant », ainsi que les axes de coopération qui 
unissent les deux pays.
Au cours de son séjour en Chine, le président du Gabon aura des entre-
tiens avec plusieurs autorités chinoises telles que Li Qiang, Premier mi-
nistre du Conseil des Affaires d’Etat, et Zhao Leji, président du Comité 
permanent de l’Assemblée populaire nationale.
En outre, les gouvernements des deux pays procèderont à la signature 
de plusieurs accords bilatéraux sur la consolidation du cadre juridique 
de coopération.
Sur le plan politique, le Gabon et la Chine partagent leur expérience sur 
des questions majeures internationales actuelles, notamment la paix et 
la sécurité, la lutte contre le terrorisme, etc.
Dans le domaine de l’économie, la Chine est aujourd’hui l’un des pre-
miers partenaires commerciaux du Gabon. A noter que plus d’une 
soixantaine d’entreprises chinoises intervenant dans divers secteurs 
d’activités sont installées dans ce pays.
La visite du président gabonais en Chine intervient après celle qu’il 
avait effectuée en septembre 2018, dans le cadre du troisième sommet 
du Forum sur la coopération sino-africaine, dont les travaux se sont 
tenus à Beijing, sur le thème « La Chine et l’Afrique : communauté de 
destin et partenariat mutuellement profitable ».
Rappelons que le Gabon et la Chine ont établi leurs relations diploma-
tiques le 20 avril 1974.

Y.R.Nz.

Nommé le 25 août 2022 par la commission consulaire du mi-
nistère des Affaires étrangères et des Congolais de l’étranger, 
Jocelin Patrick Mandzela a été intronisé le 29 mars dernier par 
l’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Congo en 
Russie, David Madouka.
La cérémonie d’intronisation s’est déroulée en présence des au-
torités politiques et administratives de la ville de Saint-Péters-
bourg, des membres des corps constitués étrangers et des repré-
sentants de la communauté congolaise qui résident dans cette 
agglomération de la Russie. Le drapeau national a été remis au 
consul honoraire comme symbole du commandement.
Signalons que Jocelin Patrick Mandzela est un opérateur écono-
mique basé à Saint-Pétersbourg. Il a la double nationalité congo-
laise et russe.

Y.R.Nz.

DIPLOMATIE 

Jocelin Patrick Mandzela nouveau 
consul du Congo À Saint-Pétersbourg
La République du Congo a ouvert un consulat 
honoraire à Saint-Pétersbourg, la deuxième ville 
de la Fédération de Russie.  

COOPÉRATION 

Ali Bongo Ondimba attendu en Chine
Le président de la République gabonaise, Ali Bongo Ondimba, 
effectuera, du 19 au 20 avril, une visite d’Etat à Beijing, en République 
populaire de Chine.  
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Face à des niveaux de suren-
dettement sans précédent, 
la Cnuced appelle à un pro-
gramme économique interna-
tional audacieux afin d’éviter 
une nouvelle décennie perdue 
pour les pays en développe-
ment. La croissance annuelle 
dans de nombreuses parties du 
monde sera inférieure aux per-
formances enregistrées avant 
la pandémie. Elle sera même 
bien en deçà de la décennie de 
forte croissance qui a précédé la 
crise financière mondiale, selon 
le dernier rapport sur le com-
merce et le développement. La 
croissance mondiale en 2023 
tombe à 2,1%, contre les 2,2% 
prévus en septembre 2022.

Le surendettement aura 
comme conséquence un 
creusement des inégalités
Dans le même temps, de nom-
breux pays sont confrontés à 
« une crise de développement 
de plus en plus grave  ». La 
montée en flèche des niveaux 
d’endettement et l’augmenta-
tion des coûts du service de 
la dette réduisent les investis-

sements productifs dans les 
secteurs public et privé. Le 
manque de liquidités interna-
tionales a transformé des chocs 
imprévus en un cercle financier 
vicieux dans certains pays. La 
Cnuced estime que les hausses 
de taux d’intérêt coûteront aux 
pays en développement plus 
de 800 milliards de dollars au 
cours des prochaines années. 
Dans le même temps, les coûts 
d’emprunt ont augmenté de 
5,3% à 8,5% pour soixante-huit 
marchés émergents. Dans l’en-
semble, la pression exercée par 
les créanciers extérieurs sur les 
pays en développement pour 
qu’ils réduisent leurs déficits 
budgétaires devrait s’accroître. 
Elle souligne que le surendet-
tement entraînera une crise du 
développement et un creuse-
ment des inégalités, trente-neuf 
pays payant davantage à leurs 
créanciers publics extérieurs 
que ce qu’ils ont reçu en nou-
veaux prêts. Ce qui aura un 
impact négatif sur les investis-
sements publics et la protection 
sociale.

CROISSANCE MONDIALE

Les pays en développement confrontés  
à des niveaux de surendettement sans précédent
Alors que la croissance mondiale devrait être plus faible que prévu, laissant présager un ralentissement économique, les pays 
en développement sont confrontés à une dette croissante et à un soutien international insuffisant, a alerté la Conférence des 
Nations unies sur le commerce et développement (Cnuced).  

Un immeuble de trois étages en construction s’est 
effondré à Lagos, capitale économique du Nigeria, 
avec plusieurs ouvriers pris au piège, a confirmé 
mercredi un responsable de l’Agence nationale de 
gestion des urgences. 

Ibrahim Farinloye, coordinateur de l’agence 
dans la région du Sud-Ouest du pays, a indiqué 
à Xinhua que certains travailleurs avaient été 
pris au piège lorsque le bâtiment s’est effondré 
dans le quartier de Banana Island, à Lagos, et 

que le nombre exact de personnes piégées res-
tait inconnu.«Nous nous mobilisons pour ré-
pondre à la situation», a-t-il ajouté.
Les effondrements d’immeubles sont fréquents 
au Nigeria, et les experts locaux les attribuent 
généralement à divers facteurs tels que la vé-
tusté des structures, le non-respect de la pla-
nification et des réglementations en matière de 
construction, et l’utilisation de matériaux de 
qualité insuffisants lors de la construction.

Le « couloir céréalier 
» mis en place autour 
de l’Ukraine, dans le 
cadre de l’Initiative 
céréalière de la mer 
Noire, a repris ses 
opérations mercredi, 
a rapporté l’agence 
de presse Interfax-
Ukraine.
«Après des discussions inten-

sives au sein du Centre de 
coordination conjointe (CCC) 
soutenu par l’Organisation des 
Nations unies et la Turquie, les 
inspections de routine ont repris 
le 12 avril», a quant à lui indiqué 
Stéphane Dujarric, porte-parole 
du secrétaire général des Nations 
unies, Antonio Guterres.
Le 11 avril, le CCC n’avait pas 
été en mesure de réaliser des 
inspections de navires, les par-
ties concernées ayant besoin de 
plus de temps pour parvenir à 

un accord sur les priorités opé-
rationnelles, a expliqué Stéphane 
Dujarric, ajoutant que cinquante 
navires attendaient encore de 
pouvoir se déplacer vers les ports 
ukrainiens.
Cet incident a constitué la pre-
mière suspension du couloir cé-
réalier en huit mois.
Le 22 juillet 2022 à Istanbul, la 
Russie et l’Ukraine ont signé sé-
parément avec la Turquie et les 
Nations unies un document sur 
les exportations de céréales et 
d’engrais afin d’assurer l’appro-
visionnement des marchés mon-
diaux dans le contexte du conflit 
armé russo-ukrainien.
A ce jour, l’Ukraine a exporté 
plus de 27,5 millions de tonnes 
de denrées alimentaires dans le 
cadre de l’Initiative céréalière de 
la mer Noire.
L’accord, initialement en vigueur 
pour 120 jours, a été renouvelé en 
novembre 2022 et mars 2023.

Xinhua

« Dans un contexte de forte inflation, de conditions financières 
plus difficiles et de dette accrue, les décideurs politiques doivent 
donner la priorité à la cohérence des politiques fiscales avec les 
politiques des banques centrales pour promouvoir la stabilité fi-
nancière et des prix », a indiqué le FMI dans un article de blog après 
la publication de son dernier Moniteur des finances publiques.
Le rapport explique que de nombreux pays auront besoin d’une po-
litique fiscale stricte pour soutenir l’actuel processus de déflation, en 
particulier si la forte inflation s’avère plus persistante.
« Des politiques fiscales plus strictes permettront aux banques cen-
trales de moins augmenter les taux d’intérêt qu’elles ne l’auraient 
fait autrement, ce qui aidera à maîtriser les coûts d’emprunt pour 
les gouvernements et maintiendra sous contrôle les vulnérabi-
lités financières », indique l’article rédigé par l’économiste du FMI, 
Francesca Caselli, et ses collègues.
Par ailleurs, le FMI a noté que des politiques fiscales plus strictes né-
cessitaient « des filets de sécurité mieux ciblés pour protéger les 
ménages les plus vulnérables », y compris en répondant au problème 
de l’insécurité alimentaire, tout en contenant la hausse générale des 
dépenses.
D’après le dernier Moniteur des finances publiques, après la hausse 
historique de la dette publique en 2020, qui a atteint près de 100% du 
produit intérieur brut (PIB) à cause de la contraction économique et 
des aides gouvernementales massives, les déficits fiscaux ont diminué.
Au cours des deux dernières années, la dette mondiale a enregistré sa 
plus forte baisse depuis des décennies et est passée à 92% du PIB à 
la fin de l’année 2022, soit encore près de huit points de pourcentage 
au-dessus des projections pré-pandémiques.
« La réduction des vulnérabilités liées à la dette et la reconstruc-
tion des marges fiscales sont des priorités absolues », peut-on lire 
dans l’article de blog. Dans les économies en développement à faibles 
revenus, les coûts d’emprunt plus élevés pèsent aussi sur les finances pu-
bliques, trente pays étant déjà surendettés ou au bord du surendettement. 

MAÎTRISE DE L’INFLATION

Le FMI appelle à des politiques 
fiscales plus strictes 
Le Fonds monétaire international (FMI) a appelé, le 12 avril, les 
décideurs fiscaux à adopter des politiques fiscales plus strictes en 
vue d’aider les banques centrales à lutter contre l’inflation.

NIGERIA

Des ouvriers piégés après l’effondrement  
d’un immeuble à Lagos

Dette colossale et hausse 
de taux d’intérêt galopante
Dans les pays en développe-
ment, l’inflation alimentaire 
reste élevée, tandis que l’impact 
des coûts énergétiques varie en 
fonction des réglementations 
locales Par ailleurs, au début 
de 2023, l’inflation alimentaire 
reste élevée, malgré une baisse 
de l’inflation globale, 25% à 
62% du chiffre total étant impu-
tables à l’inflation alimentaire. 
L’impact combiné de la hausse 
des taux d’intérêt et des prix de 
l’énergie et des denrées alimen-
taires, dans le contexte d’une 
baisse du soutien budgétaire, 
devrait encore affaiblir les dé-
penses des ménages, notam-
ment en matière de logement. 
«  Dans les pays en dévelop-
pement, l’inflation alimen-
taire reste élevée, tandis que 
l’impact des coûts énergé-
tiques varie en fonction des 

réglementations locales  », a 
indiqué la Cnuced, relevant que 
« la financiarisation du com-
merce des matières premières 
constitue le facteur dominant 
des profits des négociants en 
denrées alimentaires ».

Droits de tirage  
spéciaux
Face à cette situation préoc-
cupante, la Cnuced appelle à 
un programme audacieux pour 
soutenir les pays en dévelop-
pement. Cela passe par une 
révision de l’architecture de la 
dette mondiale, une augmen-
tation des liquidités et un ren-
forcement des réglementations 
financières. Afin de répondre de 
manière adéquate aux besoins 
des pays en développement, 
l’agenda financier multilatéral 
doit être renforcé, en se concen-
trant sur la réforme de l’archi-
tecture de la dette. La Cnuced 

appelle à la mise en place d’un 
mécanisme multilatéral de ges-
tion de la dette provenant à la 
fois des créanciers et des débi-
teurs, et d’analyses améliorées de 
la viabilité de la dette qui intègrent 
les besoins de financement liés au 
développement et au climat. A cet 
égard, la prochaine réunion du 
Fonds monétaire international et 
de la Banque mondiale offre une 
occasion précieuse de renforcer le 
financement du développement 
et de s’attaquer aux contraintes 
auxquelles sont confrontés les 
pays qui ont besoin de plus de 
liquidités.
L’émission de nouveaux droits 
de tirage spéciaux d’une valeur 
d’au moins 650 milliards de dol-
lars serait une première étape 
positive pour aider à alléger le 
lourd fardeau de la dette qui 
entrave les perspectives de dé-
veloppement.

Noël Ndong

UKRAINE

Le « couloir céréalier » a repris ses opérations
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Face au leadership de Fé-
lix-Antoine Tshisekedi, des 
leaders de l’opposition, par-
mi les plus en vue, ont pris 
l’option de faire cause com-
mune en jetant les bases 
d’une nouvelle alliance. 
C’est ce qu’il faut retenir de 
la réunion tenue le 14 avril, 
à Lubumbashi, autour de 
l’ex-gouverneur du Katanga, 
Moïse Katumbi Chapwe.
Le leader du regroupement 
Lamuka, Martin Fayulu ; 
l’ex-Premier ministre, Au-

gustin Matata Ponyo ; le pré-
sident du parti l’Envol, Felly 
Sessanga ; ainsi que le gyné-
cologue Denis Mukwege ont 
pris une part active à cette 
rencontre. La motivation es-
sentielle de cette entrevue, 
telle que présentée par les 
participants, était d’analyser 
la situation générale du pays 

et d’effectuer l’état des lieux 
du processus électoral. Au 
terme de leurs discussions, 
les participants ont, dans 
leur déclaration commune, 
affirmé leur attachement 
sans faille à la Constitution 
et aux lois du pays ainsi qu’à 
leur application stricte.
Ils ont indiqué qu’ils s’op-
posent catégoriquement à 
tout projet de révision consti-
tutionnelle à quelques mois 
des élections. « Conscients 
de nos droits et devoirs 

sacrés fixés à l’article 63 
de la Constitution pour la 
défense de l’intégrité ter-
ritoriale face à l’agression 
actuelle, nous ne ménage-
rons aucun effort pour que 
la RDC reste unie et indivi-
sible », ont-ils assuré. Leurs 
recommandations touchent 
divers aspects de la vie na-

tionale.
Moïse Katumbi et ses amis 
ont exigé la désignation 
consensuelle des animateurs 
des organes de la Commis-
sion électorale nationale in-
dépendante, la révision de 
la loi électorale ainsi que la 
recomposition de la Cour 
constitutionnelle. Dans le 
même ordre d’idées, ils ont 
recommandé la conduite 
urgente d’un audit externe 
des opérations d’identifi-
cation et d’enrôlement en 
cours en vue de la produc-

tion d’un fichier électoral 
intègre reflétant les réalités 
démographiques de chaque 
circonscription électorale. 
Ils ont aussi recommandé la 
présence des observateurs 
nationaux et internationaux 
pendant tout le processus 
électoral.
Au plan institutionnel, les 
participants à la réuion de 
Lubumbashi ont exigé la fin 
de l’instrumentalisation des 
institutions politiques, ju-
diciaires et fiscales contre 
les candidats présidents. 

Toutefois, des questions se 
posent quant au bien-fondé 
de ce nouveau rapproche-
ment entre ces têtes couron-
nées de l’opposition congo-
laise, notamment celles liées 
au format de ces échanges, 
à la nature du regroupe-
ment et aux actions futures.  
Dans la foulée, les participants 
ont annoncé une marche pa-
cifique le 13 mai prochain, à 
Kinshasa, qui aura pour but de 
dénoncer la vie chère et autres 
maux dont souffre le pays.

A.D.

PRÉSIDENTIELLE 2023

L’opposition s’organise
Une dynamique est en train de se mettre en branle depuis quelques jours au sein de l’opposition congolaise qui tente de 
s’organiser à quelques mois de la tenue des élections de décembre 2023.  

« Conscients de nos droits et devoirs sacrés 
fixés à l’article 63 de la Constitution pour 
la défense de l’intégrité territoriale face à 
l’agression actuelle, nous ne ménagerons 

aucun effort pour que la RDC reste unie et 
indivisible »

Moïse Katumbi, Martin Fayulu, Delly Sesanga et Matata Ponyo devant la presse

Le chef de l’État congolais, 
s’exprimant le 13 avril au Pa-
lais de la nation, en confé-
rence de presse co-animée 
avec son homologue suisse en 
séjour à Kinshasa, n’avait pas 
eu sa langue en poche. Il avait 
clairement affirmé qu’« il n’y 
aura pas de discussion avec 
les responsables du groupe 
armé ». Allusion faite au M23. 
Une façon de fermer la porte à 
la présence de ce mouvement 
prorwandais aux prochaines 
discussions de Nairobi.
Prévu au mois de mai à l’Est du 
pays, le prochain cycle des dis-
cussions (Nairobi IV) ne devrait 
donc pas donner lieu à un quel-
conque dialogue entre parties. « 
C’est au moyen de ce genre de 
dialogue que les gens qui ma-
nipulent ce groupe nous in-
filtrent pour créer des reven-
dications fallacieuses pour 
nous attaquer », avai ajouté 
le président Félix Tshisekedi 
dont les propos visaient parti-

culièrement le Rwanda. «Si ces 
gens sont Congolais, ils vont 
devoir accepter de regagner 
la vie civile », avait-il indiqué, 
rappelant qu’une loi votée par 
le Parlement interdisait toute 
négociation avec des groupes 
armés qui utilisent des moyens 

militaires contre la RDC.
Selon lui, la seule option pour 
ces terroristes est leur inscrip-
tion au Programme DDRCS 
afin de réintégrer la vie civile. 
Le chef de l’État congolais a 
également écarté toute réinser-
tion dans les forces de défense 

et de sécurité. Il a, par ailleurs, 
déclaré avoir bon espoir de voir 
le retrait de ces forces néga-
tives s’accélérer. Des déclara-
tions qui mettent le M23 et son 
parrain rwandais dos au mur vu 
que ces derniers ont toujours 
considéré le dialogue comme 

une belle opportunité pour faire 
passer leurs revendications. En 
réaction, deux cadres du M23 
ont laissé entendre que leur 
mouvement sera bel et bien 
présent au prochain round des 
discussions.
Certains officiels congolais 
restent cependant dubitatifs 
et n’excluent pas une pers-
pective de discussion avec le 
M23 assortie, cette fois-ci, des 
conditions telles que le désar-
mement.  Ce qui est sûr est que 
le ton catégorique du président 
Félix Tshisekedi change la 
donne pour les rebelles du M23 
lorsqu’on sait que le dialogue 
est leur première revendica-
tion. «Tant qu’il n’y aura pas 
de dialogue politique direct, 
il n’y aura pas non plus de 
cantonnement, de désarme-
ment et de démobilisation3, 
prévient Lawrence Kanyuka, 
le porte-parole politique de la 
rébellion».

Alain Diasso

GOUVERNEMENT-M23

Malaise à la veille du prochain round des négociations
Alors qu’on s’attendait à un dégel dans les rapports belliqueux qu’entretiennent ces temps-ci le M23 et le gouvernement 
congolais après le départ de ce mouvement terroriste des positions qu’il occupait à l’est de la République démocratique du 
Congo (RDC), le président Félix Tshisekedi vient de jeter un pavé en écartant toute perspective de dialogue entre les deux 
parties.  

La table des négociations intercongolaises à Nairobi
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Les invités à la journée de 
réflexion organisée par les 
acteurs du projet de « Plai-
doyer pour l’intégration 
des arts et de la culture 
dans le système éducatif 
congolais (ACE) » ont été 
sensibilisés et encouragés à 
leur prêter main forte. Plus 
qu’une sollicitation, cela a 
été un appel vibrant à s’en-
gager dans le processus en 
usant de son influence dans 
sa sphère de vie et de tra-
vail comme pouvoir public 
ou acteur privé. Cette mo-
bilisation de Christian Mo-
leka a conclu les entretiens 
nourris de l’anthropologue 
Josette Shaje, le neuropsy-
chiatre Daniel Okitundu 
et le cinéaste Balufu avec 
la salle sur la pertinence 
d’intégrer l’art et la culture 
dans le système éducatif à 
réformer.
En effet, le coordonnateur 
du comité de pilotage de 
l’ACE a insisté sur l’apport 
de chacun pour la réussite 
du plaidoyer qui s’inscrit 
sur une triple démarche. De 
prime abord, il faut « déve-
lopper des contenus à ca-
ractère artistique déjà pro-
posés dans le programme 
scolaire, notamment la mu-
sique, la poterie, le théâtre 
et la sociologie africaine ». 
En deuxième lieu, « dé-
velopper une approche 

culturelle dans l’éduca-
tion ». Ainsi, les matières 
enseignées doivent être 
en adéquation avec l’envi-
ronnement, en favorisent 
la compréhension. Dès 
lors, «les cours dispen-
sés, histoire, géographie, 
sciences, littérature, 
etc., doivent participer à 
construire l’imaginaire 
des élèves » centré sur la 
République démocratique 
du Congo, en priorité. En 
troisième lieu, donner plus 
de sens aux travaux ma-
nuels inscrits dans le pro-
gramme scolaire quitte à 
les requalifier en ateliers 
didactiques. Par ailleurs, 
réserver une place aux mu-
sées pour sensibiliser aux 
valeurs culturelles ances-
trales. Le corollaire serait 
que les enfants libèrent leur 
potentiel créatif avec la ca-
pacité d’innover partant de 
leur environnement.

Tenu pour le point de départ 
de la synergie nécessaire à 
faire aboutir le plaidoyer 
pour l’ACE, la rencontre a 
permis de mettre au dia-
pason l’assistance sur les 
études menées en amont 
par les Prs Damien Pwono 
et Faïk Nzuji, sur la base de 
l’état des lieux de l’art et 
la culture dans le système 
éducatif dont le rapport a 
été lu par Elfia Elesse. Il 
en a donné les contours et 
rappelé la genèse du projet 
comme initiative du dé-
partement Justice écono-
mique et sociale de l’Osisa 
dont elle était à la base di-
rectrice.

Culture et développe-
ment humain 
Christian Moleka a circons-
crit le cadre du plaidoyer : 
prendre langue avec les dif-
férents ministres sectoriels 
de l’Education, à savoir de 

l’Enseignement primaire, 
secondaire et technique 
ainsi que de l’Enseigne-
ment universitaire, engager 
également des échanges 
avec les Affaires sociales et 
les formations culturelles. 
Et, au final, atteindre le 
sommet de l’Etat, en l’oc-
currence le président de la 
République. Les mesures 
seront à intégrer dans « la 
prochaine Stratégie sec-
torielle de l’éducation et 
de la formation, en 2025 
». Ce, afin qu’à partir des 
neuf prochaines années, 
elle s’appuie sur la réforme 
incorporant les arts et la 
culture dans le système 
éducatif.
Le Dr Daniel Okitundu 
ayant démontré le carac-
tère global de la culture a 
fait le lien entre ce concept 
et le développement hu-
main. La personne hu-
maine étant le produit de la 

nature et de sa culture, son 
matériel génétique et la re-
lation à l’autre et son envi-
ronnement pris en compte, 
contribuent au développe-
ment de son cerveau. L’art 
et la culture doivent à cet 
effet être valorisés, dès le 
départ, avant la scolarité. 
« Pour préparer les en-
fants à pouvoir jouir de 
l’art et de la culture, à 
l’école, il faut que dès le 
sein maternel, la mère 
s’y implique et la pour-
suive à la naissance ». La 
relation mère-bébé, où elle 
chante, parle et joue avec 
ce dernier favorise son 
développement culturel. 
« Il est établi que ces élé-
ments fondamentaux de 
la culture se transmettent 
à l’humain pendant les 
trois premières années 
de sa vie. C’est pendant 
cette période que doit être 
constituée sa structure de 
base réceptive à l’art et la 
culture », a dit le neuropsy-
chiatre. Puis, que les acti-
vités s’y rapportant soient 
entretenues avec leur 
usage comme supports pé-
dagogiques pour favoriser 
sa créativité, développer 
son intelligence et surtout 
servir de thérapie pour les 
enfants souffrant de pro-
blèmes psychologiques.

Nioni Masela

RÉFORME DU SYSTÈME ÉDUCATIF

Réfléxion sur les enjeux et défis de l’art, la culture et l’éducation en RDC
En marge de la célébration de la Journée mondiale de l’art marquant le lancement du plaidoyer de l’ACE, l’Institut national des arts (INA) et Open society initiative for southern Africa 
(Osisa) ont organisé, le 13 avril, au Cepas, une conférence dans le but de sensibiliser à l’essence de l’engagement à vulgariser auprès des décideurs.  

Les trois conférenciers, le Pr Balufu au centre, de la journée de réflexion /Adiac

Lors d’une rencontre à Kinsha-
sa, le gouvernement, à travers 
la ministre d’État et ministre de 
l’Environnement, Ève Bazaïba, 
et la représentante pays du 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), 
Angèle Dikongue, ont déploré 
les destructions des écosystèmes 
forestiers par les activités des ré-
fugiés.  
Kinshasa continue à consul-
ter ses partenaires pour faire 
face à la terrible situation de 
certains sites abritant des ré-
fugiés sur l’étendue du terri-
toire national, principalement 
les provinces du Nord-Kivu, 
du Sud-Ubangi et du Bas-
Uélé. La rencontre du 13 avril  

entre Ève Bazaïba et Angèle 
Dikongue a permis de réaffir-
mer l’urgence de la mise sur 
pied des projets de réparation 
des impacts jugés négatifs de 
la présence des réfugiés dans 
ces sites. 
Plusieurs phénomènes désas-
treux ont connu une accélé-
ration au cours des derniers 
mois, notamment la coupe 
de bois de chauffe pour se 
protéger du froid et pour la 
construction des logis. Même 
si la question semble avant 
tout humanitaire, les implica-
tions sur  certains secteurs, 
comme le social et l’écono-
mie, ne sont pas à négliger 
non plus. La situation est 

grave au point de pousser la 
ministre Bazaïba à engager 
une discussion sérieuse avec 
les partenaires sociaux. En 
effet, on estime le nombre 
de réfugiés et demandeurs 
d’asile en République démo-
cratique du Congo à plus de 
523 000 personnes en janvier 
2023. Cette population réfu-
giée est constituée en majo-
rité de Centrafricains et des 
Rwandais, soit plus de 80 %. 
Le Nord-Kivu accueille à lui 
seul plus de 165 000 réfugiés. 
Il est suivi par le Nord-Ubangi 
(112 000 réfugiés) et plus loin, 
le Sud-Kivu (81 000), le Bas-
Uélé (54 000), le Sud-Ubangi 
(43 000), etc.

Par ailleurs, outre les réfugiés, 
il y a aussi les déplacés in-
ternes, un autre problème sé-
rieux. On estime leur nombre 
à 5,53 millions de personnes 
en 2022. Plus de 80 % des 
déplacements sont dus à des 
attaques et autres affronte-
ments armés. Pour certains 
groupements du Nord-Kivu, 
notamment le cas de Buzi, 
l’arrivée des déplacés est en 
train d’asphyxier la localité. 
Depuis mi-février, les dépla-
cés de guerre sont venus d’au 
moins quinze localités du 
Nord-Kivu. La plupart des dé-
placés passent aujourd’hui la 
nuit à la belle étoile ou dans 
les églises et autres familles 

d’accueil. Le plus grand défi 
est d’éviter l’effondrement 
social.
Entre le gouvernement et le 
HCR, l’on parle de plus en 
plus de projets de réparation 
et de restauration des écosys-
tèmes forestiers aujourd’hui 
en souffrance. Il s’agit des 
projets communs de collabo-
ration visant, par exemple, 
le reboisement. L’objectif est 
d’arriver à encourager l’uti-
lisation des foyers améliorés 
en vue d’éviter la coupe sau-
vage des arbres. En outre, l’on 
évoque la mise en place des 
projets en agroforesterie pour 
pallier cette problématique.  

Laurent Essolomwa

ENVIRONNEMENT

Des projets en faveur des sites d’accueil des réfugiés 
Dans le Nord-Kivu et bien au-delà de l’Est de la République démocratique du Congo, notamment au Sud-Ubangi et au Bas-
Uélé, il devient impérieux d’intervenir urgemment pour réparer les impacts négatifs de la présence massive des réfugiés.
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L’ancien journaliste et directeur 
des Sports à la Radiotélévision 
nationale congolaise (RTNC), 
promu ministre des Sports lors 
du récent remaniement ministé-
riel, a rapporté un gain précieux 
de son voyage au pays des pha-
raons. En effet, Kabulo Muana 
Kabulo s’était rendu au siège 
de la Confédération africaine de 
football (CAF) où il a conféré 
avec le secrétaire général, Veron 
Mosengo Omba, et obtenu la ré-
ouverture du stade des Martyrs. 
Ce temple kinois du football 
avait été fermé par l’instance faî-
tière du football après le constat 
de non-respect des normes.
« Les experts de la CAF ar-
rivent la semaine prochaine 
à Kinshasa pour donner la 
dernière main. Mais, nous 
avons quand même reçu leur 
autorisation de rouvrir le 
stade pour des matches d’une 
certaine catégorie. Je me suis 
rendu au Caire pour relan-
cer la collaboration entre la 
République démocratique 
du Congo (RDC) et l’Egypte, 
ainsi que la CAF, d’autant 
plus que le football congolais 
traverse actuellement une 
période de turbulences. Une 
situation justifiée par la fer-
meture du stade des Martyrs 

et l’existence de plusieurs pro-
blèmes pendants », a déclaré à 
la presse le ministre des Sports à 
son retour à l’aéroport de N’Djili, 
à Kinshasa.
« Nous annonçons l’orga-
nisation, pour la première 
fois, d’un tournoi des jeunes 
de moins de 20 ans, le 30 
juin prochain en RDC, pays 
considéré comme moteur en 
Afrique centrale. Les huit 
pays de l’Afrique centrale 
seront représentés à ce tour-
noi », a indiqué le ministre des 
Sports. En septembre prochain, 
a-t-il ajouté, la RDC accueillira 
les cinquante-quatre ministres 
de la Jeunesse et des Sports du 
continent pour faire un état des 
lieux de l’évolution des sports. « 
Des aspects liés à la formation 
des cadres, des entraîneurs et 
des jeunes seront aussi abor-
dés lors de cette rencontre, 
dans le but de travailler dès la 
base, sans laquelle on ne peut 
s’attendre à de bons résultats 
», a fait savoir le ministre des 
Sports et Loisirs.
Entrevue avec Ashraf Sobhy…
Claude François Kabulo Muana 
Kabulo s’est aussi entretenu, le 
13 avril au Caire, avec Ashraf 
Sobhy, ministre égyptien de la 
Jeunesse et des Sports. « Nous 

avons abordé la question liée 
à la relance et à la redyna-
misation du protocole et coo-
pération en matière d’enca-
drement de la jeunesse et de 
promotion dans les sports qui 
est restéE dans le tiroir depuis 
2004. Cet accord, signé il y a 
dix-neuf ans, entre les deux 
pays, compte plusieurs projets 
de développement du sport, 
notamment les échanges d’ex-
périence dans le domaine de 

la gestion sportive, l’assis-
tance dans le domaine mé-
dico-sportif, la formation des 
encadreurs, la formation des 
formateurs ainsi que l’aide 
à la réhabilitation et à la 
construction des installations 
sportives », a révélé le nouveau 
ministre congolais des Sports.
« Le représentant du gouver-
nement égyptien et moi-même 
avons réitéré le vœu de ré-
chauffer cet accord. Pour ce 

faire, nous avons préconisé de 
mettre sur pied une commis-
sion mixte dans les tout pro-
chains jours, afin d’adapter 
ce vieux texte aux réalités du 
moment », a-t-il poursuivi.
C’est donc sur une note posi-
tive que Claude François Kabulo 
Muana Kabulo a bouclé sa pre-
mière mission officielle à l’étran-
ger depuis sa nomination comme 
ministre des Sports et Loisirs.

Martin Enyimo

INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Kabulo Muana Kabulo obtient la réouverture du stade des Martyrs
Le nouveau ministre des Sports et Loisirs, Claude François Kabulo Muana Kabulo, a regagné Kinshasa, le 14 avril, en 
provenance du Caire, en Egypte, où il a été en mission officielle, la première depuis sa nomination au gouvernement.  

Le ministre congolais des Sports, Claude François Kabulo Muana Kabulo, et son homologue égyptien, Ashraf Sobhy 

La Fédération d’athlétisme du 
Congo (Féaco) envisage d’organi-
ser, du 19 au 21 mai 2023 au stade 
des Martyrs à Kinshasa, le cham-
pionnat d’Afrique d’athlétisme 
pour la zone francophone. L’an-
nonce de ce projet est faite par 
le directeur national technique 
de l’athlétisme (DTN), Hugues 
Mafo, qui s’est confié à l’Agence 
congolaise de presse (ACP). 
«L’organisation de ce champion-
nat rentre dans le cadre de pré-
paration des athlètes congolais 
aux 9es jeux de la Francophonie 
pour une bonne prestation. La 
Féaco présentera trois équipes 
à ce rendez-vous, à savoir de 
Kinshasa, du Grand Katanga 
et l’équipe du sport militaire », 
a précisé le coach Hugues Mafo. 
Sur la participation des athlètes 
aux 9es jeux de la Francophonie, 
a laissé entendre Hugues Mafo, 
les entrainements se déroulent 
normalement.
Cependant, la Féaco sollicite 
clairement l’accompagnement 
et l’appui du gouvernement afin 
d’améliorer la préparation des 
athlètes congolais. « Ce n’est pas 
intéressant d’organiser les jeux 
sans viser de remporter les mé-

dailles. La RDC en tant que pays 
organisateur, doit ambitionner 
aussi de glaner des médailles 
et des prix. Les athlètes pour-
suivent les entrainements dans 
trois sites à Kinshasa, notam-
ment au stade des Martyrs, au 

Grand Katanga, les athlètes sont 
regroupés au stade Dominique 
Diur de Kolwezi où il y a une 
piste d’athlétisme, et au Grand 
Kivu, précisément au centre de 
Kiroshe, au Nord-Kivu », a infor-
mé  Hugues Mafo. Et il a exprimé 

un regret : « Je déplore le fait que 
la population congolaise ne s’ap-
proprie pas de l’organisation des 
9es jeux de la Francophonie à 
Kinshasa. Or, la réussite de ces 
jeux en dépende ».

Championnat d’Afrique U18 
et U20
Hugues Mafo a aussi évoqué 
la participation de la RDC au 
championnat d’Afrique couplé 
de U-18  et U-20, du 28 avril au 
3 mai, à Lusaka en Zambie. Vingt 
et un athlètes U18 (dont 10 gar-
çons et 5 filles) et 5 membres de 
la Fédération composeront la 
délégation rd-congolaise à cette 
joute africaine d’athlétisme. Et 
pour la catégorie U20, le DTN a 
affirmé que trois athlètes (deux 
garçons et une fille= évoluant à 
l’étranger vont compétir pour la 
RDC.
Lors de ce championnat cou-
plé U18 et U20 d’athlétisme, les 
athlètes congolais vont disputer 
les épreuves des courses de vi-
tesse de 100, 200, 400, 800, et 
1500m, de 3000 m plat, de 5.000 
et 10.000 m, et les courses de 
longueur, notamment le triple 
et les relais 4x100m, 4x400m 
et 4x400m, mixte. Selon le pro-
gramme, la délégation congo-
laise quitte le pays le 25 avril 
pour la capitale zambienne, mais 
le gouvernement n’a pas encore 
apporté son soutien financier.

M.E.

ATHLÉTISME

La RDC organisera le championnat de la zone Afrique francophone
Kinshasa pourra abriter le championnat de la zone Afrique francophone d’Athlétisme en mai prochain, a-t-on annoncé du côté 
de la Fédération d’athlétisme du Congo (Féaco).  

Les athlètes dames en préparation au stade des Martyrs à Kinshasa 
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Les moyennes trimes-
trielles des prix fixés des 
hydrocarbures produits au 
Congo, arrêtées au cours 
de la réunion des prix du 
premier trimestre, en dol-
lars par baril, se présentent 
ainsi qu’il suit : 
-Djeno mélange : 75,08 ;
-Nkossa blend : 80,21 ;
-Yombo : 79,42 ;
-Nkossa butane : 63,58
-Nkossa propane : 37,77
Les moyennes des diffé-
rentiels des prix des bruts 
congolais, en dollars par 
baril, sont les suivantes :
-Djeno mélange : -6,07 par 
rapport au Brent daté ;
-Nkossa blend : -1,55 par 
rapport au Brent daté ;
-Yombo :-1,7 par rapport 
au Brent daté ;
-Nkossa butane : 00,0 par 
rapport au butane North 
West Europe
-Nkossa propane : 3,31 par 
rapport au propane Mont 
Belvieu.
La moyenne trimestrielle 

des prix fixés des hydro-
carbures, lors de la réunion 
des prix du premier tri-

mestre 2023, est de 78,24 
dollars par baril, pour un 
différentiel de -3,13 dollar 

par baril. Clôturant les tra-
vaux, le ministre des Hy-
drocarbures a signifié que 

le premier trimestre 2023 
s’est caractérisé par un 
marché pétrolier volatile 
avec un Brent daté oscil-
lant entre  78 et 90 dollars 
de baril. «La recherche 
des nouveaux horizons 
pour les bruts congolais 
en général et le Djeno 
mélange en particulier 
devient désormais essen-
tiel en vue de juguler les 
effets négatifs sur les prix 
de vente », a-t-il déclaré.
Cette réunion a été orga-
nisée par la société Wing 
Wah. La prochaine comp-
tant pour le deuxième tri-
mestre de la même année 
est prévue du 12 au 14 juil-
let 2023 et sera organisée 
par la société Chevron. No-
tons que juste après, le mi-
nistre a procédé à la signa-
ture d’un contrat d’achat 
et de vente du gaz avec la 
société Aksa, représentée 
par Gokan Aydogdu, son 
directeur général.   

Séverin Ibara

 La photo de famille à la clôture des travaux / Adiac 

HYDROCARBURES

La réunion des prix fixés tenue 
Débutés le 12 avril, les travaux de la réunion des prix fixés des hydrocarbures produits au Congo au premier trimestre 
2023 se sont achevés le 14 avril, sous la houlette de  Bruno-Jean  Richard Itoua et Xiao Kaitao, respectivement ministre des 
Hydrocarbures et président de la société pétrolière Wing Wah.  

«La recherche des nouveaux horizons pour les 
bruts congolais en général et le Djeno mélange en 
particulier devient désormais essentiel en vue de 
juguler les effets négatifs sur les prix de vente »

Au demeurant, l’initiative associa-
tive de la Congolaise Sidonie Kailly 
Dzellat, en novembre 2013, à Da-
kar, avait pour mission statutaire de 
coacher et d’accompagner les filles 
en échec scolaire, en les aidant à se 
réinsérer dans la société à travers 
des formations à divers métiers. 
En parallèle, «Lumière des 
cultures» a mis en place le concept 
d’une «Soirée rumba» pour pro-
mouvoir la culture congolaise. De 
ce fait, cette soirée annuelle s’ar-
ticule autour d’un concert et d’un 
dîner de gala, à Dakar ou dans une 
ville voisine en Afrique de l’Ouest, 
dédiée à la cause de la réinsertion 
des filles.
En 2018, la cinquième édition avait 
rendu hommage à Tabu Ley, l’un 
des pères fondateurs de la rumba 
congolaise.
« À chaque soirée réalisée, les 

fonds récoltés sont en partie réser-
vés à l’association pour soutenir la 
réinsertion des filles », explique sa 
présidente.
Depuis septembre 2020, l’associa-
tion s’est diversifiée en créant «La 
maison du Congo à Dakar», es-
pace socio-culturel dédié à l’art et 
la culture congolaise à l’étranger. 
Cet espace facilite l’exposition et 
la vente des objets d’art du Congo : 
vannerie ; poterie ; sculpture et 
autres objets made in Congo.
Pour Sidonie Kailly Dzellat, le dyna-
misme de «Lumière des cultures» 
ne se limite pas uniquement au Sé-
négal. « Nous pensons obtenir l’ad-
hésion des Congolais de l’étranger 
afin de nous ouvrir à tout pays, et 
orienter notre cible vers l’Afrique 
centrale en général, et plus parti-
culièrement au Congo », dit-elle.

 Marie Alfred Ngoma

Les essais qui seront soumis par courrier 
postal ou électronique (e-mail) ne seront pas 
acceptés. Les enseignants et les directeurs 
de jeunesse peuvent soumettre un recueil de 
dissertations de leur classe ou de leur groupe 
en créant un compte pour les participants de 
l’école ou de l’organisation sur la page d’ins-
cription en ligne. Le concours se déroule en 
deux catégories : enfants (jusqu’à 14 ans in-
clus) et adolescents (de 15 à 25 ans inclus).  
Les essais doivent comporter au maximum 
700 mots en anglais ou en français, ou un 
maximum de 1600 caractères en japonais.
Le nom du participant et le titre de l’essai 
doivent figurer en haut de la page de garde.  
Le nom et le titre ne seront pas inclus dans la 
limite du nombre de mots.  Les essais doivent 
être inédits et non publiés, ne doivent être 
écrits par un seul individu. Ceux qui seront 
écrits par plus d’un auteur, collectivement, 
voire parrainés ne seront pas acceptés. Les 
plagiats ne seront pas autorisés. Il n’y a pas 
de règles particulières concernant le format 
(style, espacement des lignes, taille etc.). 
Toutefois, les essais doivent être soumis en 
format MS Word (DOC/DOCX) ou PDF.
Les prix seront décernés aux trois premiers 
de chaque catégorie puis un certificat, une 

enveloppe et un cadeau leur seront remis. Les 
gagnants, notamment le premier, deuxème 
et troisème seront invités à une réunion des 
vainqueurs qui se tiendra en ligne.
Tous les autres prix (Prix pour le meilleur 
établissement scolaire, prix d’encourage-
ment scolaire) seront remis dans le cas 
échéant. Tous les gagnants des prix seront 
annoncés le 31 octobre 2023 sur le site web 
de la Goi Peace Foundation (www.goipeace.
or.jp) et recevront leurs certificats et prix en 
décembre 2023.
Le concours international d’éssai est parrainé 
par le ministère de l’Education, de la Culture, 
des Sports, de la Science et de la Technolo-
gie du Japon. Il est organisé annuellement 
pour inciter les jeunes à mettre leur énergie, 
leur imagination et leur action au service de 
la promotion d’une culture de la paix et du 
développement durable.
Le participant écrit son essai selon le thème, 
décrit à quoi ressemble un monde pacifique 
pour vous, comment les jeunes peuvent-ils 
travailler ensemble, en utilisant leur esprit 
créatif, leurs idées et leurs approches pour 
réaliser un avenir pacifique. L’essai doit reflé-
ter vos idées spécifiques.

Rosalie Bindika

CONCOURS INTERNATIONAL D’ESSAI

L’appel à candidatures est ouvert 
La Goi Peace Foundation lance un concours international d’essai 
à l’endroit des jeunes du monde. Il est organisé sur le thème « Les 
jeunes créent un avenir pacifique ». Les participants doivent avoir 
entre 14 et 25 ans. Chaque candidat n’a droit qu’à un essai. L’envoi et 
les inscriptions se font en ligne au plus tard le 15 juin 2023 à l’adresse 
suivante : www.goipeace.or.jp.  Le concours de rédaction est gratuit.

Photo de groupe à l’issue d’une séance de formation/DR

DIASPORA CONGOLAISE AU SÉNÉGAL

L’association «Lumière des cultures» 
va célèbrer son 10e anniversaire
À quelques mois du 10e anniversaire de sa création, l’association 
«Lumière des cultures», fondée et présidée par Sidonie Kailly Dzellat, à 
Dakar, au Sénégal, met en avant son dynamisme.  
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Ce billet d’humeur par d’un constat réel traduisant 
les plaintes de certains parents des candidats et 
des candidats eux-mêmes qui se présentent à 

certains concours de recrutement organisés par le pri-
vé ou par l’Etat dans le pays. D’ailleurs, pourquoi orga-
nise-t-on ces tests quand on sait pertinemment qu’il y 
a un trafic d’influence lors du déroulement de ceux-ci ?  
Quels sont les critères objectifs à leur admission ?

Ces concours sont pourtant organisés pour sélection-
ner les meilleurs candidats. Mais hélas ! Ce ne sont pas 
toujours ceux-là qui sont retenus. Dans la plupart de 
ces concours, les critères objectifs d’admission sont en 
train de céder la place aux critères subjectifs. Encore 
que si tous ces candidats retenus étaient réellement 
admis par leurs propres aptitudes intellectuelles et co-
gnitives, on ne serait pas arrivé à certains pourcentages 
au rabais enregistrés actuellement dans des instituts et 
écoles.

Le trafic d’influence, la force financière, le standing so-
cial, le marchandage des notes et autres sont devenus 
« honteusement » les vrais facteurs pour voir un candi-
dat, même aux notes médiocres, réussir au concours.

Dans ces conditions, nous pourrons donc nous 
convaincre qu’il y a effectivement une « légèreté » et 
un « laisser-aller » qui ne disent pas leur nom dans la 
manière dont sont organisés ces tests. Au final, ce sont 
des cadres légers qui en sortiraient. Ces concours se 
passent souvent aux mois de mai et juillet et il y a bien 
là des actes qui corroborent le trafic d’influence. Or, le 
trafic d’influence, toute l’opinion en est bien consciente, 
consiste pour une personne chargée d’une mission de 
service public de recevoir en contrepartie un avantage 
quelconque (argent, cadeau, promesse…), d’abuser de 
son influence pour obtenir une faveur ou une décision 
favorable. C’est un manque de sérieux.   

Ces trafics d’influence n’honorent plus nos concours et 
tests d’entrée dans des écoles de formation et instituts. 
Suivez mon regard !

Faustin Akono

HUMEUR

Des tests-concours discrédités 
par des innombrables « cas »

 «Vous pouvez être sûrs que la 
lourde responsabilité qui m’a 
été confiée, celle de présider 
aux destinées du Conseil dé-
partemental et municipal de la 
ville de Pointe-Noire,  officiel-
lement depuis le 25 septembre 
2022, exige de moi vis-à-vis de 
vous, franchise, vérité et sin-
cérité, par ce que notre ville 
connaît des réelles difficultés 
sur le plan de son développe-
ment local car l’image qu’elle 
reflète aujourd’hui est mépri-
sable. En considérant ainsi la 
dégradation criante des voiries 
urbaines, le manque d’éclai-

rage public à certains endroits, 
la récurrente question des actes 
de trouble à l’ordre public et 
autres », a déclaré le maire. Elle a 
ajouté que lorsque l’économie est 
malade, le social court le risque 
d’être contaminé. 
Evelyne Tchitchelle a ainsi dé-
noncé quelques antivaleurs 
constatées dans les différentes 
mairies d’arrondissement, à  
travers le recouvrement des re-
cettes municipales, le respect des 
heures de travail, la délivrance 
frauduleuse de certaines pièces 
administratives, l’inconscience 
professionnelle et autres. «  Les 

MAIRIE CENTRALE 

Evelyne Tchitchelle rappelle l’éthique  
et la déontologie professionnelles 
Le maire de la ville océane, Evelyne Tchitchelle, a effectué une descente, le 12 avril, dans les arrondissements Emery-Patrice-
Lumumba et Loandjili, avant de la poursuivre dans les cinq autres arrondissements. A cette occasion, elle a indiqué que ce ne 
sera jamais par des actions désespérées  que la situation financière de la ville sortira de l’ornière.

recettes de la mairie ne re-
présentent pas un patrimoine 
familiale pour les agents de la 
mairie », a-t-elle signifié.   
En outre, elle a exhorté les chefs 
de quartier, les chefs de bloc 
et les habitants  à travailler en 
étroite collaboration avec les ser-
vices de police et de gendarme-
rie en vue de dénoncer et  mettre 
un terme au phénomène « bébés 
noirs», aux nuisances sonores 
occasionnées par les églises, 
les débits de boissons et le pro-
blème de l’insalubrité. «C’est ici 
aussi l’occasion d’attirer l’at-
tention des chefs de quartier 
qui doivent combattre les actes 
d’incivisme perpétrés par les 
habitants. Certains continuent 
de déverser les ordures ména-
gères et les eaux usées dans 
les caniveaux et sur  la chaus-
sée. La sécurité est l’affaire de 
tous, si les parents et les chefs 
de quartier  ne dénoncent pas 
les fauteurs de trouble qui sont 
pour la plupart nos enfants,  
la police ne fera pas de magie 
pour retrouver les auteurs et 
les coupables des crimes. Vous 
ne devez donc  pas continuer à 
protéger ces bandits, ces lions 
car ils finiront  par vous dévo-
rer vous-mêmes un jour », a-t-
elle prévenu.
Notons qu’au cours de cette des-
cente, le maire a assuré que le 
gouvernement a mis quelques 
moyens à la disposition de sa 
ville en vue de résoudre sous 
peu certains problèmes routiers 
et l’éclairage public à l’aide des  
panneaux solaires, fruit d’un ac-
cord de la mairie de Pointe-Noire 
avec une société.  

Séverin Ibara

Le maire de Pointe-Noire s’adressant aux agents de la mairie du premier arrondissement/DR

«Attirer l’attention des chefs de quartier qui doivent combattre 
les actes d’incivisme perpétrés par les habitants. Certains 
continuent de déverser les ordures ménagères et les eaux 

usées dans les caniveaux et sur  la chaussée. La sécurité est 
l’affaire de tous, si les parents et les chefs de quartier  ne 

dénoncent pas les fauteurs de trouble qui sont pour la plupart 
nos enfants,  la police ne fera pas de magie pour retrouver les 
auteurs et les coupables des crimes. Vous ne devez donc  pas 
continuer à protéger ces bandits, ces lions car ils finiront  par 

vous dévorer vous-mêmes un jour »

National 1, 29e journée
Vainqueur d’Avranches (2-0), 
Dunkerque poursuit sa belle 
série de sept victoires consécu-
tives.
Titulaire dans le couloir gauche, 
Alain Ipiélé sert parfaitement 
son latéral, Trichard, dont le 
centre tendu est propulsé dans 
le but par Ghrieb (1-0, 24e).
C’est ensuite l’attaquant de 25 
ans qui « fait » le deuxième but 
: une récupération au niveau de 
la ligne médiane, une accéléra-
tion qui dépose la défense et un 
centre du gauche au deuxième 
photo pour le doublé de Ghrieb 
(77e).
Sa 9e passe décisive de la sai-
son, pour 5 buts, en 28 matches 

: insuffisant pour être testé en 
sélection ?
Sans Brayan Pereira, convales-
cent, Bourg-Péronnas bat Le 
Puy (2-0). Yannis Mbemba était 
remplaçant au coup d’envoi.
Steevy Mazikou était titulaire au 
poste de latéral gauche lors du 
match nul de Châteauroux au 
Mans (1-1). Le cadet de Bradley 
a été pris dans son dos par Ros-
signol sur l’égalisation mancelle 
à la 90e+4. Notons que la Berri-
chonne a joué en supériorité nu-
mérique dès la 17e et avait man-
qué un penalty dans la foulée.
Sans Jason Ngouabi, absent, 
Bastia-Borgo concède le nul 
1-1 face à Sedan. Alan Dzabana 
était remplaçant.

Avec Randi Goteni titulaire en 
défense centrale, mais sans 
Jordy Kaloukadilandi, le Paris 
13 coule à Concarneau (0-3).
Le Red Star de Fred Dembi se 
déplace à Nancy lundi soir.
Au classement, Dunkerque ta-
lonne Concarneau, 52 points 
chacun.
Le Red Star est 5e avec 45 
points et un match en retard, 
suivi de Châteauroux, 6e avec 
41 points.
En deuxième partie de tableau, 
Bourg-Péronnas est 11e avec 37 
points. Dans la zone rouge, Le 
Puy, le Paris 13 et Bastia-Borgo 
ferment la marche avec 28, 24 
et 22 points.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges  
et des Congolais de la diaspora en France
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Mamadou Satigui Diakité a 
signifié que lui et sa déléga-
tion sont au Congo pour vul-
gariser le projet de Consti-
tution que le président de la 
transition du Mali, le colonel 
Assimi Goita, a validé et pré-
senté aux forces vives de ce 
pays, à tous les acteurs en at-
tendant le référendum. 
« La délégation malienne 
est venue rencontrer les 
Maliens du Congo, pour 
leur expliquer ce projet de 
constitution, en faire une 
large diffusion parce que les 
Maliens de l’extérieur sont 
d’avance membres du Haut 
conseil des collectivités ter-
ritoriales », a-t-il expliqué.
Le Haut conseil des collec-
tivités du Mali, a ajouté Ma-
madou Satigui Diakité, est 
composé de deux entités 
représentant les élus des 
collectivités territoriales et 
les Maliens de l’extérieur. 
Le Mali, a-t-il précisé, en-
tend avoir des institutions 
similaires à celles du Congo 
avec un Parlement à deux 
chambres, à savoir l’Assem-
blée nationale et le Séant 

sous la suppression du Haut 
conseil.
Pour sa part, Pierre Ngolo a  
édifié la délégation malienne 
sur le fonctionnement du 

Sénat congolais, émis des 
conseils notamment sur la 
loi organique. Il a même re-
mis à la délégation malienne 
un exemplaire du règlement 

intérieur du Sénat; question 
de s’inspirer de l’expérience 
congolaise en matière des 
institutions parlementaires.
Mamadou Satigui Diakité 

et sa délégation ont remer-
cié les autorités congolaises 
pour l’hospitalité légendaire 
dont ils ont fait l’objet avant 
de signifier qu’ils ne pou-
vaient pas directement ren-
contrer les Maliens vivant au 
Congo et repartir sans trans-
mettre aux plus hautes au-
torités, dont le président de 
la République, Denis Sassou 
N’Guesso, et celui du Sénat, 
les salutations du colonel As-
simi Goita, président de la 
transition du Mali.

Jean Jacques Koubemba

La délégation malienne échangeant avec le président du Sénat/Adiac

COOPÉRATION PARLEMENTAIRE

Le Mali veut s’inspirer de l’expérience congolaise 
En séjour de travail au Congo, une délégation du Haut conseil des collectivités du Mali ( 
l’équivalent du Sénat), conduite par son président, Mamadou Satigui Diakité, a échangé le 14 avril, 
à Brazzaville, avec le président du Sénat, Pierre Ngolo.  

« La délégation malienne est venue rencontrer 
les Maliens du Congo, pour leur expliquer 
ce projet de constitution, en faire une large 

diffusion parce que les Maliens de l’extérieur 
sont d’avance membres du Haut conseil des 

collectivités territoriales »

Plus les jours passent, plus 
l’aggravation continue 
des violences dans l’Est 

de la République démocratique 
du Congo (RDC) et, de façon 
moins visible, dans la sous-ré-
gion des Grands Lacs, s’impose 
comme l’un des conflits les plus 
graves de ce début de millénaire. 
Provoquant la mort de cen-
taines, de milliers, de dizaines 
de milliers d’êtres humains et la 
montée continue des viols dont 
sont victimes les femmes de 
cette partie du continent, cette 
guerre qui ne dit pas son nom 
et dont, jusqu’à présent, la com-
munauté internationale n’a pas 
pris la juste mesure devient au 
fil des jours, des mois, des an-
nées l’un des problèmes les plus 
graves de ce temps.

En témoigne, de façon acca-
blante, le livre que publiera dans 

les prochains jours la maison 
d’édition française L’artilleur 
et dont Charles Million, qui fut 
ministre français de la Défense 
dans les années 1995, 1996 et 
1997, a rédigé la préface. Fon-
dé sur des archives de la Mai-
son-Blanche, du Palais de l’Ely-
sée, de l’Union européenne et 
sur de nombreux témoignages 
recueillis sur le terrain, cet ou-
vrage de quelques cinq cents 
pages est écrit par un journa-
liste et universitaire franco-ca-
merounais, Charles Onana, qui 
consacre depuis 2002 ses re-
cherches au génocide perpétré 
contre les Tutsis en 1994, 1995, 
1996.

Intitulé « Holocauste au Congo » 
avec le double sous-titre « 
L’Omerta de la communauté 
internationale » et « La France 
complice ?  », cet ouvrage dé-

montre comment, tout au long 
des vingt dernières années, 
cette partie du continent afri-
cain a été ravagée par des vio-
lences sans fin dont le but non 
avoué est la prise de contrôle des 
immenses ressources de maté-
riaux rares qu’elle détient. Une 
réalité à tous égards terrifiante 
que résument les quelques mots 
qui suivent de grandes affiches 
placardées avant même la dif-
fusion du livre  sur les murs du 
métro en plein cœur de Paris : 
« En RD Congo 10 millions de 
morts, 500 000 femmes violées. 
Pourquoi ce silence ? ».

S’il ne fait aucun doute que cet 
ouvrage va déclencher une cam-
pagne de protestation et de déni 
de la part des hommes d’Etat et 
des institutions internationales 
qui sont accusés, preuves à 
l’appui, d’être responsables de 

cette ignoble histoire ou de ne 
pas se préoccuper d’en stopper 
le déroulement, il est tout aus-
si évident qu’il lance une alerte 
mondiale dont les effets seront 
tout aussi puissants que ceux 
qui ont marqué la dénonciation 
du génocide juif perpétré par 
les Nazis allemands durant la 
Deuxième Guerre mondiale.

Mieux vaut donc, pour la com-
munauté mondiale dans son en-
semble, en prendre conscience 
dès à présent et s’organiser 
concrètement afin de mettre 
un terme sans délai à la nou-
velle forme de génocide qui dé-
vaste une large partie du Bassin 
du Congo mais dont personne, 
jusqu’à présent, n’a semble-t-il 
mesuré ou plus exactement vou-
lu mesurer la gravité humaine.

 Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Holocauste au Congo


